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Ministère de la justice, 


Décret ne 52-1354 du 15 décembre 1952 modifi 
1%%1 portant règlement d'administration 
cation de la loi n° 51-60 du 18 janvier 
gation à la cour d'appel de Colmar 
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> el 15 _ bre 1%2 lions annulant les 
de l'air, active el Ministère du travail et de la séourité sociale 
e l'aéronautique) Décret n° 52-1%3 portant application de la du 4! P 
À relative à l'organisation des services méd x d 
tificatif) (p. 11682). 
Ministère des finances et des affaires évonomiques. Arrétés du 4 décembre : 2 y à ar de 
pour recevoir en dépôt les fonds de 4 
Arr itltés d'aseu- des caisses de congés pavés (p. 11682 
Arrêté du 11 décembre 1952 autorisant 
À cessation comp'érme res à fonctionner (p. 116 
Arréb® du 12 décembre 1952 approuva les 1 ‘ 
{ I d'une caisse de retraites (nm, 11682). 
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1 e d’un poste de chef de eau à la d Lg 
I ntale de la population et i alle de la » 
4 ince du po le d Je | Ï 
\ » (p. 11689 
Situation de la Banque de France (p. 1104) 
Annonces 11691 
DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES  SÉPAREMENT 
N° 114 A. N. 
Assemblée nationale. Compte rend n ertenso d 1 ts du 
li 18 déceenbre 1%2 Q écrites (p. 61 
N° 81 « ER 
Conseil de la République. Compte rend n erlenso d 
iu jeudi 18 décembr 1%2 (4 oi! 
DEBATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
N° €&eO 
1 in « 10 ie, L 1 1 ‘9 
4 LA 
DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 
, U 
à PRESIDENCE DU CONSEIL 
à Régies d'avances et de recettes 
| Par arrêté du 15 décembre 1952, a été supprimée la rés | inces 
, e 1 6 du 14 mai 1949 auprès de la pm jence du con 
riat g ral du comité intermi ‘rièt pou s qu 
à iomnvque eur péer le 
———(209— 
17 décembre 1952, a été supprimée la régie d'avances 
iuprès du secrélariat d'Elat à nform \ par rrôlé 
Lt 1942 pour :e payement des sul | ; à ices à 
silsmMes 
— #4 2 2—— 
du 17 décemiwe 192? a ék ik 1 nplter du 
re 1952, la régie de recettes créé ir l'a té du >» août 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 52-1344 du 15 decembre 1952 modifiant le décret du 
14 juin 1951 portant reglement d'administration publique 
pour l'application de la loi n° 51-60 du 18 janvrer 1951 auto- 
risant la délégation à la cour d'appel de Colmar des magis- 
trats français comwosant la chambre franco-Sarro:se de la 
cour d'appel de Sarrebruck. 
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Décret du 15 décembre 1952 portant désignation d'un magistrat pour 
exercer les fonctions de conseiller délègue à la protection de l'en- 
tance. 
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Décret du 15 décombre 1952 portant désignation d'un magisirat pour 
exercer les tonctions de conseiller délégué à la protection de l'en- 
tance. 


ŒAPALAILLTLE ST, 


4 


V LITE LLE A LE. 


CS 


/ 


L'IVI LI 2S 1 





— 








11668 


— - 0 rm 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 19 Décemit à 





Cécret du 15 décembre 1952 portant nomination d'un juge de paix. 


| ‘ ] lu 15 déceml 1952, | pr tion du 
{ 4” \ mnagistraius Mie Calasitreng, juge au tri 
t e V1 ( ( 2 de o1 de Juge 
de paix de ons de Vire et Saint-Sever, en rempla-etment de 
M. ? jui à élé nomme juge au iriounai de prenuere HiSance 
d Ab t 
— ++ 





Décret du 15 décembre 1951 portant nominations de juges de paix. 


Par à e du 15 décembre 1 


1952, j la proposition 
€ vu le i £a s + \ nomm juge de 
paix 
‘ \ et | TAC } stère) 
1 Î Li éur 
P w ju * \o Erd ‘ Liga 
’ ‘ | ere! de M, Le Roux, qui 
ù i y! L d », h; b el 1 ''inps- 
\! | \ | et Vileréal Lat-et- 
{ ë de ua id M. Penand, juge de paix 
“ h } nd. Mon'bron et Montembæuf (CI ere Je classé 
« nent de M. 1 r, da la dém on à été acceplés 
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Lécret du 15 décembre 1952 admettant deux magistrats à faire valoir 
leurs oroits à la retraite, 





t ’ 1.1 ” { ” t ) "y r la pronesi'ijon 
à le \ g ture l adm 1 faire valoir 
\ | Î \! Puche 6 ce à naix de 
[4 \ ‘ Vi 1-Vatelte ha 
\ 1 r ! \! {, ' Juge paix le Ven €, 
{ L l 1 M tre 7 casse) 
—_——— — 20 ©— — 


Décret du 15 décembre 1952 admetlant un magistrat à faire valoir 











des droits à la retraite. 
P l } ( 1952, 1 8 \ p'oposition 
d | l LL 1 Va Tv, conseiller 
à l d'a "1 nent en di<por l , est admis, 
s } } \ laure % ses droits à la rel 
+ © +- 
Décret du 15 décembre 1952 portamt nomination 
d'un juge suppléant. 
Pa L te 15, di nbre 1952. pris sur la praposition 
d de la inaga ture M. Morfin (Jean-Augusle 
' + en « 1, est comme Sup ant vétribué du juge 
‘ | ( ren nent de M Arnauld, qui à été 
hwliti ve le x de ein 
— —— ++ - 
Décret du 15 décembre 1952 portant nomination 


d'un juge suppléant. 





Pe ‘ late à décembre 1952, pris sur la propesition 
n AL on de n magistrat €, \I Devsson suppléant 
s de À x de Mort est n sa demande, 
r j { M. Prad jui L houmminé juge de paix 6e 
M los 
OS _ —  — 
Décret du 15 décembre 1952 portant élévalion de classe d'avouèês 
en Algérie, 
Par t'en date du 15 décembre 19%? 
‘ LL ‘ 
M é pré e tribunal de Fône 
e 1 av 
< 1 17 casa 
M | “ [PA le tribu l de Sidi-be Aibbès. 
| i 1 pre e tribunal de Hhida 
A LE pre bLunal d Alger 
avoué pres Î | de Tien n 
_ —+ © ©————— — 





l ei . 
| Lambert, huissier à Séti 


Décret du 15 décembre 1952 portant élévation de classe d'hu 
en Algérie. 

Par dé 

MM 


ret du 15 décembre 


Dahan (Jo 


1%0, sont élevés à la 2e 
Alger. 


nt-Denis-du-Sig. 


ph}, huissier à 





h M » 
schreiber, huissier à sa 


“ir 





Décret du 15 décembre 1952 portant élévation de cia 
de commissaires-priseurs en Algérie. 
































Par décret en date du 15 décembre 1952, sont élerés à 
MM. Meadeb, commissa re-priseur à Oran, 
Nelva, comimissaire-priseur à Tiaret. 
= —-—— 60 —- 
Décret du 15 décembre 1952 portant nomination 
d'un commissaire-priseur en Algérie. 
Par décret en date du 15 décembre 1952, M. Kaïm (Moïse M 
‘ mé commissaire-priseur à Alger, € emplacement de 
[ati (Samuel-Louis}, atie:nt par la Timile d'âge, 
fe. CE di 
D 4 À 
Décret coniérant l'honorariat à d'anciens magistrats consulaires, 
Rectificatif au Journal officiel du 10 décembre 1952: pacs ‘ 

2 cotonne, 22e ligne, au lien dé « M. Migno \Augu 

Armand) », lire M. Mignonac (Auguste-Lucien-Armand i 

üu lieu de M. Fouvaut (Pierre-Guslare) », Lire: « M. 

Pierre -Gustave) » 

4e +— 
LL 
Aides-greffers. 

Par arrêlé en date du 12? décembre 1952, M. Geiger !{Erru Pe 
greiher Qu tribunal Camonal de Loirmar, esl adinis, sur sa d « 
à laire valuir ses droits à la retraite 

_——…—…— 
Commis grelfiers. 

Par arrèté en date du 12 décembre 1952, la mise en dis 4 

d'office de M. Sever (Alphonse), commis greffier du ré 
cour d'appel de Colinar, est renouvelée pour la période du 1: 

1932 à la date de sa réintégration. 

M. Seyer est nommé commis gre!fler au tribunal <a S 
bach en remplacement de M. Klinger, en congé de longue dt 

O9 
Cour de cassation. 
AFFAIRE SCHAFFER 
Extraits des minules du grefle de la cour de eassation 

Au nom du peupie français, 

La cour de cassation a rendu le 30 octobre 1952 l'arrêt t 

Allendu que par jugement per défaut, ayant actugllem 
laulorité de la chose jugée, en date du 17 août 1912, le 
m.lilaire permanent de Périgueux a condamné Schaffer 
Cinq ans d'emprisonnement pour insoumission en temps de ? 1 
et à ordonné la mise sous séquesire de ses biens; que c« 
sion est intervenue dans les ceonslances suivantes: Schaffer 3 
Vienne ;Autriche) le 3%0 juillet 159%, a acquis la nationalite 4 
çaise par décret de naluralisation en date du 15 septembre , # 
qu'il a été inscrit d'office sur les tableaux de recensement du & bu L 
reau de la subdivision de la Seine; qu'il a été classé « bon È 
par le conseil de revision du 15 octobre #%31 et rattaché à ' va 
d'âge, que, rappeié à l'activité au dépôt du génie ne {1 le 21 â 
1940, Svhafller n'a pas rejoint; qu'un ordre de route, en : 4 
à avril #0, n'a pu le toucher; qu'à l'expiration des délais à Î 
le 18 avril 1%%0, il a été déclaré insoumis et défléré au tribu 4 
taire : 

Mais attendu qu il résulte de pieces produites ultérienreane 1 ‘u # 
jugement, notamment d'un état signalétique et des se Ù $ 
lors de sa naturalisal on, M ha ff À rég l'terement domicilié : 
Guire Côtes-du-Nord), avait été inscrit swr les tableaux di: 
sement de la classe 1931, classé dans la position d'exempié par 
conso de revision des Côtes-du-Vord en 1934, position dans 


il à été maintenu par la 3 commission de réforme de la Seine du 
31 octobre 1939; 
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Décembre 1952 
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—# @ —————— 
AFFAIRE VIALA 
n du pt pat neais, 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 
Décret du 15 décembre 1952 portant nomination 
d'un consul de France à Bombay. 
Par décret en date An 15 décembre 192, M Thesmar Michel 
e 1 
£ e | \ 4 
1 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 15 décembre 1952 portant affectation au mimiStère ds 
l'intérieur d'une partie de la caserne Othenin sise à Compiègne 
(Oise). 


Par d re en da 1 4” e 19,9 ' 4 
ère 4 lérreur t L en 
‘ \ et 
le \ Ù 
# 5 
1 
es 1 : L > L 4 | 1 Î 11 1 1 Le] 
1u 0 1, 2 
——— —— — 2% — 


Décret du 15 décembre 1952 relatif à la rémunération du trésorier 
agent comptable de la tondalion Singer-Polignac, 
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à l'air et le secrétaire d'Etat au budget sont char: 
Administration centrale. en ce qui le concerne, de l'exécution du présent à | 
prend effet du 1% janvier 1952 el sera publi 
officiel de la République française. à 
|! mèlé « | } nbre 1% il est fin à coms fer jan s Ù - , É 
neut de M. Fabre (hoger), administroteur civil Fait à Paris, le 15 décembre 1952 
‘ ‘ ‘ [ cre de {f es étrangères AN 
M k $ ni trate Pr Ci de fre F ‘ ter 4 helon, Par lé président du onseil des m üstres, in 
ministère d« érieur, est placé dans ét des affaires économiques : 
Cort ; vier 1% " L l + “Tr ee y — affaire étr # Le ministre de la défense nationale, 
« e e l'Office des Nations Unies de R. PLEVEN. 
ë s wi de ix pour les réfugiés de Palestine. Le secrétaire d'I 
$ @ & -  — PIERRE M 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JBAN-MOREAU. 
Personnel du cadre des préfectures, 
| —— —2.0.$———— 
! ’ 15 de nbre 1! M. M Pa nd, secrélaire . ; 
2 à * sémlnlotrahf à Décret n° 52-1346 du 15 décembre 1952 modifiant le décret 
er 4 Bordeaux, « j en service n° 52-560 du 19 mai 1952 fixant la liste des diplômes sune. 
l Ù le 4 Ù ril au 21 seplemi 142 inclus, riours permettant l'accès direct dans la 3° classe des cadres 
. + P 6 " nt { t de a : " 
: è nl bad, Ds militaires féminins. 
1} 
— — eee _- — 
Le pre lent du conéeil des ministres, ministre 
; M } | M rite ‘ OMrArS et des afluires économ ques, 
! e « 4 | ’ we dk onne, - - d 
“ * “in 1 n ’ és dc ou est icée Sur le rapport du minietre de la défens. lat 
+ 1 de service détaché À mopier du 11 juin 1%2 pour un taire d'Etat au budget, 
“ e « 1 ivant sa titularisation dans Vu l'art 12 du décret n° 51-1197 du 15 octol 
è ' tant latut du P nné des cadres militatres fén 
RE 7 7 Vu le décret n° 52-560 du 19 mai 192 fix t 
diplômes supérieurs permettant l'accès direct dans 
Police de la ville de Paris et du département de la Seine. des cadres 1nilitaires féminins, 
Décrète : 
F «! " bre 1 M P ait il en«rorges), comm- 
r ‘ a vile « } | J et Qu «CpDArtermE l Lu, n| Art jer nd Le paragr inhe Il autree ca lree le 
à re vaux es a à la relraile à compter du décret n° 52-560 du 19 mai 192 est modifié con 
uu 
+ 0e — Au eu de : 
« Ecol: supérieure de commerce de P 
Sûreté nationale. « Institut d'enseignement commercial supérieur di 
= bourg 
} Î 1 } ren y ement, Mettre : 
1 le cit du détachement en la « Ecoles supérieures de commerce placées sous le £ 
J ù Ù e Jes affaires étrangères ervices examens nalionaux (décret du 3 décembre 1947), » 
4! ‘ 1 ri t Pre «le \! Aubrée Leéorges), 3 
] eûre lé e de fre classe Au lieu de: 
eflet à mp ju fer avril 191 « Institut de etatistique », 
- Mettre : 
« Institut de statistique de l'université de Paris, 
« Ecole d'appiication de l'insutut national de 1 t { , 
MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE RE he national de la 
. Art, 2 Le ministre des finances et des affaires 
Décret n 52-1345 du 15 décembre 1952 portant fixation du ques le ministre de la défenée nationale, les secréta 11 
nombre des agents sur contrat en fonction au secrétariat à la guerre. à la marine et à l'air et le secrétaire d'Etat au À 
d'Etat à l'air susceptibles d'être classés dans les trois éche- sont chargée, chacun en ce qui le concerne, de l’exi 
lons supérieurs de la hors catégorie du décret n° 49-1378 res it décret, qui sera publié au Journal cfJiciel de à R 
| à frar , 
du 3 octobre 1949 modifié, fixant le statut des agents 6ur nique Irançaise. 
contrat du ministère de la défense nationale. Fait à Paris, le 135 décembre 1952 
sit ANTOINE PINAY 
Le 4 ( «| nl tre des finumwes Par le pré<'dent du conseil des ministres, ministre 
( (l , uw et des aflaires € nomiques 
" Le maimistre de la du Je nse nalionale, 
' re che | nati e, du secré- 
: 4 tt e R. PLEVEN, 
| \ et du <e ire d'Elat au budget, Là de : l'Etat à I 
\ U ju 15 rant fixatl IL: iépen- # SeCrerqare &EIal à la ° 
jui} lai PIERREDE CHE VIGNI 
5 Ce er u 1 ement des eerx t En tu brt » 
di. Le secrétaire d'Elat à la marine, « 
L . : . , 
V . Ve] iu wlobre 1M9, modilié et complété SAOUUSS CAVE, Le secrétaire d'Etat à 'e 
“lobre 14), fixant le statut des ” TELE à 
} : | : tère le à défense nationale en Le secrétaire d'Elat au budget, PIERRE MONTE. 
u 7 x JRAN-MOREAU, 
: € © ——— 
Décret 4 
\ \e | bre maximum des emplois d'agent sur Décret du 15 décembre 1952 portant réduction des zones de sorvitudes - 
e | e la déf e nationale appartenant aux des forts Lamalgue et du Cap-Brun. Ê 
{ et ! ect je la hors catégorie A prevue au ê 
5 e 1949 susvisé est fixé ainsi q - ll Le président du conseil des ministres, À 
r + vices reievant du secrétariat d'Elat Sur le rapport du ministre de la défense nalionale et du 4 
ss... taire d'Etat à la marine, # 
| eIu} Vu les lois des 10 juillet 1791, 17 juillet 1819 et 10 juillet 161 à 
14" « \ em! S, cærnant le classement et la conservation, des places de guerre t 1 
{ L emnloie postes pnilitaires ainsi que les servitudes imposées à la pro] j 
’ ; : : autour des fortifications pour la défense de l'Etat | ; 
Ar! le n ’ es finances et di ffaire $ _Cconomi- Vu le décret réglementaire du 10 août 1#%3 pour l'app * 
Q el \ déf nat , le secrétaire d'Etat bis précitées; 








dé.» 
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vu la loi du 8 avril 1996 et de décret du #1 seplembre 14% relat fs 
à la conservation des ouvrages de côtes; 
Vu »3 décrets du 10 août 153 et du 23 seplembre 16 
sssement du fort Lamalgue comme piare de {7 séri 
ya ensemble les décrels des 13 novesnbre 1859, 15 mai 16% 
G" | 1912, 5 mai 198 et 7 avril 19:29 re ils à \ création d'u 
j l , À ; : ir ” » ‘a "ul 
0 # exceptionnel dans la première zone de s les du 
LA alvue et le décret du 9 ju 19 l 
nine en zone unique de servitude 
, \ técret du 10 août 1853 portant « sert 
brun comme poste de 2° série, 
Dé: rète 
yrt ter — Dans le secteur terrestre défini à l tæ du dé 
cret du 9 juin 1997, la zone unique de - 
e unence aux limites du terrain 
| t rien changé au régime actuel & 
teur rin d'environ IX dezrés t 
x traits portés en rouge r le 
Les tr 3 1e f 
r : À une zone unique, mn! é . i 
e de l'ouvrage et dt l e par 
. zone excæeplionnei,, Crée Par à À - LQRR 
- de la {re 1 
Le ministre la 1 d > 
tu rt 1 |! ] 1 
la lé fran Se 
Paris, | { 1 ‘ | 
VAle 
» préside 


Décret du 15 décembre 1952 portant promotion au grade de lieute- 
nant à titre temporaire d'un sous-lieutenant à titre définitif de la 
gendarmerie nationale, 





ten date d 15 à ' { " 
{a merie au £g te 
| ing du 5 I nbre 1 M je fl 
Iulif e (Robert-Ak Emile -J 
ee DE 
nn 4 À — 





Décret du 15 décembre 1952 portant promotions dans le corps des 
ingénieurs des directions de travaux du service hydrographique 
de la marine. 





Par ret en date du 15 décembre 192, s pro ans le 
corps des ingénieurs des directions Vaux d \ ydrogra 
phique de la marine, à compter du 


1u grade d'ingénieur des directions de travaux principal 


M nsénieur des directions de t x de fr isse Le Guillou 
(2-M.), en complément d'effectifs. 
1" rade d'ingénieur des direct r Î { aux d {r : ee 
Deuxième tour (choix). M. l'ingénieur des directions de travaux 
le % isse Deshois M.-H.), en ren arement de R eur des 


d 
dire ns de travaux de fre classe Le Guillou, promu 


— 2 - _— 


Décret du 15 décembre 1952 portant promotions automatiques 
dans les cadres actifs de l'armée de l'air. 





- en date du 15 décembre 1952 it l à titre déñ- 
U , dans les cadres actifs de l'armée de l'air, au \de de lieute- 


L — Corps des officiers de l'air. 


Cadre pavigant. 


Pour prendre rang du 25 décem! 195%.) 
MM. les sous-lieutenants 
Tr issard (Maurice). | Perrier (L£#on). 
Tr out (Louis-Charles). Egalité ‘Henri-René-André). 
Le tte Robert Jean À R baut \ iguste 
_- D 2 irice Georges), syel (Antoine 
Va \ | Nobert Jauvat ({Jean-Charles-Auguste). 
. LAC! iucs Pierre). 
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Il - Corps des officiers des bases de l'air. 
\ \ 
M 
Corps des officiers nm 1 ien ‘ ur, 
M 
1 
1 1 

Corps des officiers ces vi administrat le l'air. 


— À 0 _ 


Décret du 15 décembre 1952 portant annulation d'un décret 











de radiation des cadres d'un officicr de # rve de l'armee de 
l'air, 
” , 
Î 
nn + © +- - 
Agents techniques de l'aéronaut que. 
] Î t 
À . 
i k 
1 1 1 | (l 
MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
Agrément de sociétés d'assurances. 
Le se taire d Î 
Vu le 1: V'aQ s 
) [L u 
C . 
) ‘ uen ” 





tirodttis a? 


‘a 


l//LLPLELL= AL) 


[e7; 
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\ ( I ré [ à £ ! les sociétés où 137 du décret du 30 décembre 198 ainsi que les op 
F ére 1 14 j \ 1938: rances « bris de glaces » et « dégâls des eaux » r: 
; 1947 | ‘ lement d'administration catégorie visée au paragraphe 13° du méme articl x : 
Î ‘ l'assu ( en Algérie, Art. 3. — Le directeur des assurances est chargé 4 
jet : du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
\ ‘ 4 d'az n ésentées bli ue française et au Journal officiel de l'Alg« rie. 
} : 
] « Fait à Paris, le 5 décembre 1952, 
\ w l génér le Aig €; BELIX Gars 
: : + © &——— 
2 , 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du cons: 
be: Dies lu 1} Vu le di i du ti j 1938 unifiant le contr . 
« (4 es € l ses d'assui ° e tou ture €©t « 
1 " e nl ! t ! 
: n [. 1 “anisa 1 1 Au e a 8 
( ide ses a et 9 
1 ! ! ge À ty Vu le décret du 9 d: nbre 19% portant règlen 
! \ de machi ñ . 
tra n pu Ju | r 1 . de vtrs 4 
K Î de ir 1 t | , 
- ut 1 1 1 103 t 1 \ qe 
! . , 1 
t \erné é le es org 
L est titre IX 
L £ $ Vu il « lu 6 aoû 1911 r f à 12r0ent 
1 0 157 à assu re 2 e de CR, 11 1938 L 
. à L \ 1 L l Q vo hi » 1% ] Ll Î ] L 1 Î d 
( X en pu ue ‘ s da’a 
1 notarnirn l l 
{ } et à» » \ 1 pièce (| ip} 3 lemande Q 42 à 
| L | | egt SM 11 lét ” ? t | te L 1€ > 
‘ 1 er en Vu av émis par je £ r £ wa! « Alcé 
[ , tte de l'ar- Sur propo n du directe ces, 
n n À = 
1 \ a € krt. 1 | 12r4 ] I ( du décre 
: J 19 praliq ( \ Û ) d 
[I irrées, les & l 
- , e - é ï etrie j e I elle ociété 
h , f » mi e, d t le siège l \ Par 7° 
r le 16 | ‘ X a 
r ! - 
: 4 de l'a 1 ‘ | ) décent (98 
( P \ 
; » et « L'Europe »C lé | ] e ciève 
{ " » Par le d'Armns | r do d'o} 
’ { au parag e Hi ] | lu de ° N décem 
! e À La Mine l ( F ( ( ( eur € M 
| ru nies, socke vme d'assur | e £ ’ 
r l l , 4 rue Vi pa \ d ( | 
. 1 £ | phe 1:° d e 137 du « el 4 e 12% 
r | » } 1r es 0 1 nn d'assur es Î s £ { “ 
; . : ” eaxux el L l is 1 CARE. t 1 pa 
- du mén ar t 
| Le M L1GD 11 vme d'assurance. d 
1 e X \ 11 € . 1 e La ir ( y 
| 11 iragra N ir e 1! lu di t du \) 
‘ ces ) L9K : 
” Î P IL AR D. I né 1 ira! 
ei » HT )| ri (| A " " a 
: . | + 1 Pa Z 1 1 , Pol 1 
, a Visa 1 4 l o e | ‘ 13 
è v r LA #) 19% 1 ] tiuns d'ase l 
\ | 
‘ Fra t vlace ’Ats de ea et ‘ ra 
L 
11 € de à parag { ju € t 
Art & es | nt lu décret 
Le À NRC: 1 } e l 
1 - P k | A lg es 0} d'as 
‘ ‘ } ù en À = 
A P H t | él $ 1 intre es à ] 
{ r 1 t le F Q y \ Zu h « 
’ L à Par i ( e ] ires, } | 
‘ . { g s Se rt 9 46 
= 1 ] L 4 a 
{ | 
Ï l | e2 | est à ( 
] 11 P 21 e de Cha 
, - | ( ris di dégats 
( 1 : ] S 1 V ‘ © e 
= 7 { 1) 1 … 
| - ( L 
pui St ? Jo lé iel d 
\ ’ à 2 L'« l'Alg 
Li le 5 d I 2 
FELIX GAlLA 
] OS 2 _——_— 
\ Conseillers commerciaux. : 
Par ar du !S décembre 1952, est mis fin, à la date « } = ; 
< 19 LS ‘ n 4 r « rh } 
f Ç y (J Hubert specteur des f «lé ë 
: i J 6 # 
— 0 &—— Ê 
Par 1 ÎS e 1%2, M. Liln réorce « r * 
{ P { es « ‘ er € \rné s 
( au tour ex! no 1], conforimeémeé r 
À t 50-::6 d 19 104) 
Le £ \ d 6 prendra effet à compter du 30 décembre 19? { 
: 














{à Décembre 1952 





par arrêté du 18 décembre 1952, M. Libersart 


ea! hors classe, est afleeté à Londres pour exerrer 
éhet des services d'expansion économique en Grande 
roemp vement de M de Sailly (Jean-Char:es-Hu: , 


finances, 


appelé à d'autres fonctions. 
© © à ——  —— : 


ns 





Contrôleurs d'Etat. 


par arrêlé du 15 décembre 1952, M. Griff 
d'Etat, es 


les arl 


' 
4 


placé en se 


es 100 (1e) et l 
titut d'émission 


r y exercer | 


LL 
1952. 


ee 9 <— 


d'un an 


xsitions du 


rvice détaché 4 3 


(1 de la lo! 1190 ) 14% 
les Elats du Cambodzs ] 

es fonctions de ntr r £ 
présent arrèlté pre I et à 





Direction générale des impôts. 





Par un arrôté en date du 15 d nbhre 105? 
M. Barillot (Jean-Paul) specteur prit 11 de fr 
gi: ent. en service détaché au ” 
pu les transports et du 1 n “la g 
tiot e et commet! 118) est nm tour r r 
de son administration )rigine 1 
v exercer les fonctions de chef du se , no)! ° 
‘ ix, pour une période maximuin d | 
der r 1951. 
d y (Georges-Pierre) ( r d 1 
mer t détaché à l'aéroport 44 Paris IT ur . 
de y ans à compter du fr janvier 192 r exercé 
tions au service imm r, domanial € ‘ x 
— 4e + ——— 
Par arrêtés en date du 15 décemt 1952, e 
pé maximum de cinq Ans 1 t il 
du ministère de la France d'o 
re! toires de l'Union fra i l « 
de direction généra ] [p 
To 
M. Person (Fra is-Pierre-Ma 1 « 
des tributions directes. Date d'eff i + à 
M. Mazure (Jean-Lo Augu 
de nregistrement, Dale d'efl ter œna ) 
Maita 
M. Tailleler (Claude-P Alt ] 
de l'enregistremet Daie d'eff I 
{ 
M. Emz { Jean-Gatbrie A " 
reg rernetni Date d' ] 1 a 1% 
Ter p j Tel 
M ud {Louis-Paseal-Ermnile < : ; 
b ndirectes. Dale d'effet 15 0 1 
—————_} @ D— — 
I Ô en date 4 15 déc } re , 
pet naximum de | ans, à 
L en service délaché à S t \ F 
r ir servir en Af i ‘ 
A1 Mi 21 15e 
ges), inspecteur i L 
La 








générale de l'économie nationale 
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Institut national de la statistique et des études économiques. 
| 
| 
| 
1 

| l 
| 1 
| —— ++ - 
| 
| Office des changes 
| 

r { At ! 
| l 
| 
| i 

1 i 

— — ++ : _ 

| Services extérieurs du Trésor 
| = 
| I M t de 
| 
| 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 52-1347 du 18 décembre 1952 relatif à l'enseignement 
de la langue allemande dans les classes terminales des écoles 
primaires des communes dont la langue usuelle est le dialecte 
alsacien. 


\ | L } 
+ ! 
1 t 
à 4 + 
| . s eu ill ) 
| » 
i 
+ 
L * 
1 
t 
à at t 
| 
1 [E. 1 
! … 
A 4 
} (] 
; LL AnAHIOMAN, 
AND 


6 2 —— ——  — 


Décret du 18 décembre 1952 portant nomination 
d'un inspecteur general de l'instruction publique. 
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Le minietr de édtue nal'onale æst charzé de 
t ) il sera publié au Journal offæiel 
‘à 10-2 
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ment dans la Catégorie B des instiluteurs musuimans d'Algé- 
yrécédemment affiliés à la caisse de rotraites de l'Algerie et qui 
acquis d'office la ocit°yennele française par application de 


l'ordonnance du 7 mars 1944. 


ELLE. 


2-7 | 


| to nr re 
4 au ! Ai Ut 
c 
— - — + © <- = —— 
Administration centrale. 

w . , t nd 

{ 4 . 
es ! de 
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Enseignomont supérieur. 


‘ , \! \ t 1. m re de con 


* ” d 6 4 En M 





Enseignement du second degré. 
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‘ + ] de Fr 
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Enseignement du premier degré, 


Par arrêté du 15 décembre 1952, madame Pi. née Conta 
en Andurre, intégrée, en application de la loi de Hnances 








1%51. dan e cadre des instituteurs des Pvrénées-Ori 
œ , e auprès au ministre des affaires étrangères pour + 
en Andorre pendant les périodes désignées 
», LAS au :%) seplemire 19 1e oclobre 1%43 au % 
1948, 1er re 1945 au 0 septetubre 19541. 
— 6 0 &—————— 
Par a-rèt8 du 15 décembre 132, madame Pa, née Naw 
( e en Andurre, intégrée, en application de la loi de 
21 m #1, da è cad Î nituleuws des Pyréné. 
Ces! iumes du ministre des affaires étrangère 
er « to e Andorre pendant les périodes «jé 
auré du 1° octobre 1914 au 20 septembre 1919, du 1er 
au # ten » 1924, du ? 0 bre 1924 an 20 septen L 
{er 192% au ‘0 ce embre 1454 du ter à bre 10 
1027 rit #97 au 29 septembre 1941 du ter octoh 
a) e 19# lu fer octobre 1%M%6 au % septerm! 
— "2 © ————— 
P pre lu 15 décembre 19 MR Ca le r 
\ ré en appl lb ue a 1 de lances au 
151, dans ire des 1 les Py ces4)rie] 
t l s du miuistre d pour €» 
fonctions en Andorre pendan nées € 
1er ax 1930 au % novembre 19 D au à 
da ! ] J'S7 au 4 avrit 49:? L au fer mm 
du 1% avril 1916 au 31 mars 1951, du ter avril 1951 au 3% se; 
1904 
— 6 6 2 ————— 
Par ocrôté du 13 décem 1952. Mlle Travescet (Carmé 
e en Audore, intégrre, en «a [LE de la loi de 1! Ù 
“un (u51. dans le cadr te institu!ls s de Pvrénées4) 
e 1 e à ès du ruinistre des affaires étrangères 1 
eo [ et Andorre pendant le pré “les d 
\pre | Î | 1%:5 au à l nbre 1%4), du fer ock 


de i en 4! ' | a lo e finances du % ! 
d e I P ‘ tales, ect 4 
auprès du » des af rangeres exercer ses Î 
en A4 6 1 le désignée ès: du fe « 





Par arrêlé 
en Ar ñ À 
tu. t 
fe n 4 et 1 ‘ 
ter ! r 19 ] 
ri 192 
Par arrèlé ] 
SiaZz 1 { 
‘le  ( L 
rice au 
p - lu 15 d 1952 M. x : nond 
de ! lé parte \ Mar Ù mm € ' 
Î ” \ 1 {er t 02, à la € 
n [ ‘ D" re pour exercer ses for I 
: : 
Ô £ 1u Da AU Lan 
— + &— — 
Par a lu 15 décem } Mme H née Bou r 
tu 2 » d 1 ‘ [4 | \t t est n 
\ e À to Î em br 1 1 a d 
h \ i “our exercer ses fon 
1 S 139 qu ! 
— ———— 
Pa r lu 1 Ce tn 1952, Mi Wa 1” 
+ + tr 4 4 ! te | ( m { 
1 | A 147,9 à a 
tu \ à fair 6 r4 VOUr exe 6 «es far 
iry Ha s! no Di: 
EU 7 
Par lu 13 décem 1952, Mme Molne, née Sieart, 
trie € \ndorre lulég ‘ »p 1 1 Gt a loi de fi 
1 19 dans le lire les 1 tuteurs des Pyrénées-rier 
est Glacn iuprès qu m re des aflaires ieeres pour € 
’ t Andorre ] | es périodes désignées 
du te 1911 au 30 sel nbre 1946, du fer octobre 19% 
D &s 19%51 


— —_—_——_—_—_— 2 Qi 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 52-1348 du 15 décembre 1952 portant reéglementà- 
tion de la pêche dans les estuaires en ce qui ccnoerne les 
espèces vivant alternativement dans les eaux douces et dans 
les eaux salées. 


Le président du conseil les ministres 

Su » rapport du ministre des travaux pub | tra 
narts et du tourisme et du ministre de l'ag 
* Vu la loi modifiée du 15 avril 1829 relative à la ] 
vis 

Vu la loi modifiée du 9 janvier 1852 sur la pêche maritime 
{ ue 

Vu les décrets modifiés des 4 juillet 18 Fe : 
weso portant règlements sur Ja pêche maritim Miere dans 

S nqg à rondissements inarilitmes 

Vu le déeret du 10 mai 1862 réglementant la péche mn 
time cotiere, 

Vu la loi du 31 mai 1862 relative à la pre he flu ile Lt na 
tour 


Vu le décret modifié du 1% février 1S90 sur a pêche des 


espèces Y vant alternativement dans s iux do et dans 
] IX Salées 
Vu le décret du 19 janvier 192 hatbilitant ent spi 
Caux stitues po I Ja surve lai » et LA } 1e la lt he 
{ ae À ! re l ñ he le nfravti VS T ; "nn 1! tiore 
HIuUVIAai à ia recnercne dues 1niraeuo DEP en Latlere 
he maritime dans la partie salée d l 
\ lécret du 25 wembre 1927 sur la pèch le l’estur 
£ S s € IX Marin 
Vu le t du 1% fev 1930 1 int x d tenrs 
ion ne s p s ue po £ 
nl »n de la pécl Imarilitn 
\ lécret du 23 novemb ju nl ts 
y un 144 et 253 novemb (YA po t L dt | 
pêche dans les luaire ju t 
{ iativement da ( iUxX d t da eaux 
k écret du 1% septembre 14% rla | LHon 
1 éche maritime côtiers 
l lécret du 29 août 1939 modifié, pris pour l'applica 
l'article 26 de la loi précitée du 15 avril 1829 sur la 
I tluviale, 
D rét 
\ | Les dispositions du pré t d t 1 quent 
1 (1 1 lans 1a partie sadt | il \ \ = { iUX 
est et demeur Souris i Li itio la 
Î 
P: des normales et errepl n? [le rdict ' 
et de Suspension de la che 
A A — [La pré he lu saumon | 111 1 1 1Thé 
} U 16 nt urs consécutifs CE » { { 1% ( 
l 1 ve lé 1 et t 11) \ } 1 1 
le fermeture de tt pèclhe \ fi pa à tés 
1 1 ] 1 "n u , t 
- 1 eurs le 1 111 : P } hit tin ip ] ( fi 
son L les repres nhtant il ustrat $ 
! n | l han ! : | 
‘ iupres es pécheurs 1] ssés ou d ( s grou 
r t ; 1 : ; 
L 1! LA 1941 S 
s t également { lites 
1° La pèch le la truite du ?t octoln vement au 
l } r ji sivement : 
} | J 
Æ., La pêche de la piballe du 16 avril isivement au 
»l isivement : 
La pêche de ! turgeo ju 1* nliet | nt au 
Liu [1 siverment 
art r 
Les directeurs de l'inscription n lime pourront, 
1 è 1 par! ie la zone sa ] (leu \ es et 
1 1 étés pe p 1 \ des ôch 1rs 
1 rs groupement profess S pour 
esriern latio l [1 | part { laut 1e 
ia S eaux 
s { mantot » 1 x , 
Tr 6 r pour « rlains des poissons uesignes à l’ar- 
| ! » » ' r | . . 
= s Uuree les p' des d'interd In prévue pour ces 
! ; , SOUS reserve que les p riodes ain i modifiées nglo 
ec o7es qui résullent de l'application dudit article ; 
soit 


‘ Prévoir des périodes d'interdiction de pê 


: - he pour des 
P'aSSOIIS autres que ceux li signés à l’article 


{ 
) 
. 
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avattst 111270 % 


Le 
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ants du ministère des travaux putblies, des 
lirection des votes navigable S 
direction 


rt t ju tourisme 


, \ 
ré sentant du rmmmistére d | agricunmure 
PaUx el forêts 


{lice scientifique et technique des pêches 


la station centrale Ep h1 irobiologie appli- 
M bres à vorx \ismitative 


ésentants du ministère de l'industrie et du com- 


t l'u de la direction de l'électricité, Yautre, 
ect perce intérieur ervice de législation 
t 
nt du ministère de l1 santé publique et de la 
t cha AY l'étudier toutes questions d'or- 
int à la 7 { tion et À la conservation des 
eices tant en ta v de In limite de 
Flle 7 Di e apr L, € seance, 4 la consul- 
le ernent! pr leccionne:s ou 
« 
t ( nl ion <ont nommés 
re hare le la marine mar- 
tu Let arrête dés ne égale- 
( 
! | rete d ter février 1800, 2 novembre 1935 
+. t » 
| uistre des ! x pub es trat + et 
{ tr 1tur t'ehors \aACUE 
à r 1 pt t d ret. qui 
] Fr { 4 ‘ VE Pol TOUTE tr ncarse, et 
| ! n 
| l, t » 
À O1 NAY 
’ 
{ uw? s 
; ( 4 LouTIs ré 
A Mt 
Le ucire de l'agriculture, 
{An Al HP US 


et du 15 décembre 1952 relatif au déclassement de la ligne ne 5 


du reseau urbain des tramways de Toulouse, 


1 d déclassée la ligne 
à Mobehe 
(4 ( P K Li O!8 ÿ et le ter 





-—— — -- AO 


t du 15 décembre 1952 relatif au dectassement partiel des lignes 
) et 10 du réseau des transrmor:s urhains de In ville de Nice. 


L? ’ . - 

( , eo 3, 9 et 4 

1 « eV 1 (a | À sur Là roue na- 

1 4 Mad: d 
| ve venue le 17 mers 19%52 entre la 
on g1 tra ways de Nike et du Littoral, 
* ’ 
e cé lé 























JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 19 Décemin 
Dispositions diverses. Décret du 15 décembre 1952 portant promotions au 2 d'ingénieur 
10 Les arrêtés que les directeurs de l'inscription en chef de 2° classe des ponts ei el chaussees 
à prendre en application du présemt texte ne 
» Le > il e { mhre lez . le 
mit exccmioires qu après approbation par le ministre Par décret du 15 décembre 1952, les eurs des po 
, INAr11 marchatuie sées dont les noms suivent, inscrits hlean d'’avancs 
named nan le grade d'ingénieur en chef, sont promus ingénieurs « 
° Il est interdit : 2° casse des ponts el chaussées pour prendre rang du 1*« 
: t YA «€ r* 
les eaux par un procédé quelconque ; 1%, savoir : 
D'utilisé pour la p h des appareils su ceptibles de à F ul I _ service détaché) ; 
ue d (Ta ence de potentiel électrique capable d'électro- DEEE CORNE. Pa 
l 
se servir de tous engine, matières ou substanses explo- 
i ves dont l'emploi pou 1 pèche est pruhibé par Dévret du 15 décembre 1952 portant admission à la retrate 
-wéler à mes d'un ingénieur en chef des ponts et chaussées. 
“a = CO . u L = ee Par décret en date du 15 décembre 1952, M. Brug'don (A « a. 
j ni « ra hiSSIOn es nieur en chef de 1re elasse des ponis et chaussées, à Rodez, « 
| 4 Le Imemmbr Sa VOIT : à faire valoir ses droits à la retraite pour ancienneté, € 
\ 1 vais bé ve de l'article 21 de la loi du 8 août 147 et de l'article 4 
x ; y . décret du 23 mai 19% (code des pensions de retraite 61 . 
. j'Etat en service ordinaire, président ; âl ans de service. 
tre 1! sentant lu mimistere des travaux publics, des Ces dispositions prennent effet an 3 janvier 1953. 
ports et du tourisme (secrétariat général de la marine La cessalion des fonctions de l'intéressé est fixée à la è 
e, direction des pêches maritimes) ; date. 
ie. de. 
TT 





Décret du ?5 décembre 1952 portant admission à la retraite 
d'un ingénieur en chef des ponts et chaussées. 





Par décret en date du 15 décembre 1952, M. Litz (René), in: ? 
en chef hors classe des ponts et chaussées à Vesoul, est à 1 
faire valeir ses droits à la retraite pour aneienneté er 
de l'ar e 21 de la loi du $ août 1967 et de l'article 4 (8 1e 
décret du 23-1mai 19%1 (code des pensions de retraite) : 64 ans d 
41 ans de services 

Ces dispositions prennent eflet du 3 février 195} 

La cessation des fonctions de l'intéressé est fixée à Ja 
date, 








— + ++ 


Modification à l'arrêté du 17 janvier 1950 fixant les conditions techni- 
ques auxquelles doivent satisfaire les installations radiotélegra- 
phiques ou radiotéléphoniques Obligatoires ou non, à bord des 
navires de commerce, de pêche ou de plaisance. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, et 
le ministre des postes, télégraphes et télép nes, 

Vu l’article ter du décret du 13 janvier 1950 qui précise que 
C0 ù hnique \quelles d ré idre les insta 
radiotélégraphiques et radiotéiéph des navires de con 
de m e de pla nce, seront fixées } a n 

Vu l'arrêté du 17 janvier 190 qui détermine les cond 
ques auxqueiles doivent satisfaire les stallaltio re d U£ 
ques on radiotéléphoniques obligatoires ou non, à bord des 


de commerce, de 


Arrélent 
{rticle unique, — Les articles 2 et 6 de l'arrêté du 17 janvier 1 
sont ImodifKés comme suit : 


Article 2 


RAMOTÉLÉGRAPHIS 


23% — Equipement radiotélégraphiqne pour les embarcations 


de sauvelage a moteur, 





L'équ ement radiots graphiq le des embarcations de «<a 9 
à moteur doit être conçu de fac: n à pouvoir être utilisé, € (as 
d'urgence, par une personne inexpér'mentée 

L'utilisation de l'équipement radiotélégraphique. doit être ! 9 
men a 1rs dé ‘ériodes de arze de la batterie, 

L'équipement radiotélégraphique doit être protégé contre les + 
péri 

Emet!'eur 
15se À 2 doit être possible sur les fréquences de 
Keys (en principe jusqu'au 3 juin 14953 la fréq 
être utilisée à ceite date elle sera rempmiacée per 
8.26: KcC/s). Cependant, sur la fréquence de 540 Ï} 
1 classe B & t admises. 
chargé de Ja marine marchande peut dispenser 
relative à la haute fréquence jusqu'au 19 povein- 
de forme aussi rectangulaire que possible, doit 
e comgrise entre 440 et 1.350 périodes par sec 
iulation doit atteindre 100 p. 100 

La vitesse de manipulalion doit pouvoir atteindre % baudx. 

La tolérance de fréquence est de + 0,5 p. 109 pour la fréquence 
de %0 Kcys et de + 0,02 p. 100 pour la fréquence de 8.3%4 Kc/s. 

Sur la fréquence de détresse l'émetieur doit avoir une portée 


minimum normale de 3% miles en utilisarit l'aérien fixe (c'es 
: à cette distance un champ d'an moins 5% microvaits 
mA tre Dans le cas où le champ ne peut être mesuré, on aime 
la portée atteinte si le produit de la hauteur de l'aérien du dessus 
du niveau de la mer par l'intensité dans l'aérien est de 40 mètres 
ampères, 








Se orne a et à à 


For 
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hs mb 
L'émetteur doit être muni d'une ant f e 
n ant d'en faire l'essai à pleine pu:ssa 
{Une lampe au néon dans le circuit d'antenne doit pers ( Ù 
wr suivre la manipuia lion. 
l'An t comporter au m n | x are 
; Eu Ju pu 1114 ] 
h rt rt » 
Fr b 
n aérien supporté par 1 ba \ ou et « 
oit tre d'un modèle approuvé. Le À 
eur d'au moins 60 moin n 4 À e m s 
jucteur dispor e na pu ètre développs 
Transn ar AUxean jue 
1 spositif vutormat'qui il pern o 1 «ra SSK s 
« s signaux 1 s 
a) Le gnal 4 I 1 le 12 tu i 
r de 1 s au st } l - 
( adrnr r la { lt Ï ] 
rvaue, 
L | i l de OU PO Sé 1 ciena du ET r« ‘ 
fois, et fa 1 gna bi vi à { 
| ju navire répété trois foi L'a ppa i létresse d 
u nis à une vilesse voisine de 12 mols 
Un trait continu de durée telle que fa 4 e d sic X 
€. bd, soit de ordre de 2 minutes 
aurès la transmission de cet en<emble d x l'éme | 
e doit être mis antomatiquement en veilieuse., 1 vuvelle mm ; 
vre doit être nécessaire pour @Ccasionmmer la tr ui d'un » 
veau gnal. 
Le munistre chargé de la marine mar:ha eut dispenser Ê 
la ription relalive au transmetteur automa ie jusq 1 19 no 
\ re 1953 
Récepteur 
L Le récepteur doit permettre la réception des émissions de class 
4? et B dans la bande de 49% à 510 Kc/s 
La réception doit se faire à l'aide d'un casque efficacement pro 
tégé ntre les bruils extérieurs. 
Sélectivité 
Ban supérieure à 3,5 Kc/s pour un affaiblissement de 6 db 
Bande inférieure à 100 Kc/s pour un affail ut de 60 db 
| La protection contre la fréquence image à tre ipérieure à 
2 db 
meit 1144 
SCRSIDIUR 
Au maximum 30 microvolts en A2 pour un pport du signal au 
bruit de fond de 10 décibels et une puissance d'au moins à mi 
. 4 dans le casque. L'antenne fictive utilisée est cell décrite sous 
je ue 246, 
Utilisation 
Les divers organes et boutons de commande doiver ét dis 
sis de telle sorte qu'une personne inexpérimentée n'ait à sa d Ù 


n immédiate que onmunandes de 


| émetli 














ismetleur aulomatique, à l'exclusion du mamipuia mariue! 
Le nombre de ces commandes doit être réduit au strict minimum 
su e fausse manœuvre mettant l'opérateur ou l'appareil en da 
ger ne doit être possible 
e mode d’emplo l'équipement di figurer sur une plaque 
très lisible portée gar pparetl., NH doit indiquer sucecinrtement 
I euvres à ellectuer pour la transmission ainsi que la façon de 
condure cette tran=mission vuT li assure ime efficacité maxi 
1 1 riodes de silenre 
233. — Appareüs radiotélégraphiques portat pour embarcativn 
de sguvuelag 
( ppareils doi avoir les mêmes poassiilitk que l'équine 
I précédent doi is ne diffèrent que pa } i-apre: 
| Ù metteur, le r eur, la sou l'énerg i le mate 
? d antenne et de prise de terre décr à alit ) les 
V ormer un ensemble compa facile La Spor \ 
d l'homme, en particulier) étanche et ble de flotter sur l'eau 
ie mer; par sa couleur ou ses disposilior I iièr il do 
Î ement repérable. Cet ensemMe de construction très rot e 
‘uvoir être utilisé immédiatement san réparations apr 
subi par trois lois une chute dans l'eau d'une hauteur de six 
mètres, Le poids de cet ensemble, y compris les ducteurs d'an 
tenne et de terre, les isolateu leurs dispositifs d'attache, le cer! 
Û t ou le ballon ne doit pas dépasser % kg. Un dispositif doi 
permettre de fixer l'appareil à !’embarcation pendant son utilisa 
4 r 
, =* L'alimentation doit être fournie par un générateur actionné 
la main, de préférence à l'aide d'une manivelle double. Le géné 
raleur doit être inséparable de l'ensemble émetteur-récepteur. D 


xcès de 


» 


ve final 


Ô tions 
£gfnérater 
LA 

doit 


doivent être prises « ju'un vitesse du 
ir ne mette pas l'appareillage en 
puissance absorbée par l'anode 
teur être d'an moins 140 watts : 
‘° La machine doit fournir an éclairage convenable 
L'équipement doit comprendre tout le matériel 
e rapide à bond de l'embarcation 
{ 4 l'une prise de terre aussi efficace qu'il se peut: 
In aérien supporlé par un cer!-v 
è di Gécrit sous le ne 272 b ci-dessus 
el r 


n monté un mât, 


ur 


de l'éta de l'émet 


de ] 


nécessaire au 


\ppare! 








‘ ù item { 
4 $ 
‘ 
[ Li ! 1 . L L r | 
e 
In t 
T " » 
e | 
. ‘ 
] = « 1 LL r t [| 
A a PR ' ) 
Fait à Par le 12 } 
Le mimist t us hCs, des trar rrts el du tourisr 
AN \ u x 
Le manistre s Ju { [ et téléphones, 
.,+ 1 } 
—— —@ @ 2 ——— 
Approbation du compte administratif de l'office scientifique 
et technique des pêches maritimes. 
Par r { ’ ‘19 . est ppro ) | 
nistratif d { ( e 4 jue 1 Co l 
pou X - Î \ les à la somm 111.9! 208 
et à la somme de 122 669 F1 se Lila vx 
de 1 fe 2.820 624 F 


—©@ © &-————————— —— 


Institution d'une feuille de route, d'un carnet de bord ou d'un Carnet 


de location pour les transports rouliers de marchandises. 


u les ar es 43 « »1 1 décret du #4 novernbre 19:59 r 
OPA EX à 1 MAL sation des Uasporis errowiaires 
dy 
Arrûle 
| I — Dispoñlions générales, 


1e Au « il l \ä par 
t L 1 ü 
à i 
1 I 
I Live va 
{ 
| n iu Ju Le 
] lé l 1 Vé e au nu ‘ 
l ie 
Un carnet de bord 
nur un a! pui eu ic av À C4 En: ë pris CH x 
ü 
Un <artm le CA n; 
fe le de rot 
. ’ ' t 
NUE WA Wal port prire el l ur 
l Il arinm À LL 2 1 
s d SPOSILiONs 11€ SONL pas appuca 
s te VancÀ 
ne part x insporls dé ar r e D s à t ‘ 
à l'aide de véhicules de insporl de person ou de rem 
ces à de tels vét ‘ 
a ‘+ 
L pus 11 41411» s I ‘ t à | 
5 àäp} t iUX J hargt Î 1 4 
tonnes, tels qu s y aéfi par 1e ; 
nt mat le Îa | ‘ les é es 4 ! ? 
2 - Les s de ! D r 
* re “ «1e b L 


NAT: 


visas tt 


# 


PF atto2s À 


Le 
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— F Fr. . ET TT, épis ui dtute . 
P ‘ ‘ 1lror 1 mesl mus en service qu un 
a nultanémm si ce véhicule est loué à Trrns NL — Dispositions relatives au carnet d 
| t . in seu rnet de fuuilles de route, sauf i 
a, « ( $ 2) crapre Art, 5 — 1, — La première page du carnet de 
> L | 
A ’ t + loit étre présenté au indications suivantes 
P nent di tre l'ex la 4 ’ . 
P Ù 1 et ou expiv a) Désignation de l'entreprise (nom ou ra 
: : LA 
li . compiele, y Compris $ il existe, le numéro de tél ‘ 
‘ ‘ ‘ * Î « < re tr Fr @GtsStui- £ ‘ 
° é \ nombre } dit , . b) Naolure de l'activité industirieile, commerciale 
a ? ’ > Ua dan une sérne unique el l'entr , dt . 
| ’ é le arnel successiverment EUGENE, : 
) | c) Numéro minéralogique du véhicule. 
… 
| Ù L ] el Imerute 2 Sur chacune des autres pages du carne P à 
. " e t e, par l’entreprise, raison d'une page par expédition faille Par un m 
! , ’ ju'apré TTC du carnet précédent à un même destinataire 
s varû ‘ t EL t \atit, SUF pt P : 2 
« } . - . La date de l'expédition ; 
« ( t + t l< ermnt é F " 
ne ées: dance cas de Le nom et l'adresse de l'expéditeur; 
« e ! « nénm ‘ est reproduit sur la Le point de chargement: 
te P ‘ launte Le nom et l'adresse du destinataire 
r , ‘ ré puiserner les carnets de Le point de déchargement; 
? t ‘ t à "a : L CONS : La désignalon des marchandises (nature et anar 
é t n 1 « trie t | “pUISENE . 
; ° , nm ie atic “ } Lorsqu'un transport privé a donné lieu à l'« A 
éa é ‘ ‘ e! { issées hargé du ou de piusieurs bordereaux où « bons de JENNIS » A 
c ( t la Marchandise el mentionnant chacun es hnomns € 
t 1 r1 1 ° 1 [1 t nl 
Lu t e de ?r { 1 jue pagt rt à ‘ l'expéd eur € uu yvestinataire, ainsi que 1 nat eo ( 
de F ‘ 0 } 0 mareNharr!ises es indicalions P riées eur le carneé ae ! 
Clre jJimmiléezs aux numéros d'ordre des border: X 
| k Lnusin i elutive aur feuilles de roule re MIS » Sous réserve que ces pièces ou leurs d 
: vés ar jenir 2 ndant le déli e a > ‘ 
Ar : " ta te ’ er pour chaque expé F - } _ - 1 d li c 
ncervalion des ets de bo 
dut | | à neimme de:t aire. Dans conserva à _" de bord 
le 12 t£ | t nswueré ONE Art & Toute entrevrise peut our les trane 
P é { « ‘ le ’ ' te Qont u! viscr t s A Le . 
- corresporrie \ son à iVilé être «d pensé ut 
in . L LREL à sets - : 
Cuiirres «u es carnels dit bord 
! ‘ ex ‘ ‘ de f at 4 t 
« POUR \ A cet eflet, elle adresse, en triple exemplaire ét t 
o ‘ « tu } pire re li LL t n 
du comité technique département'sl, une déclar n « 
. , entai é vé F lant en ‘ature de marchandises Ju en 7 es el Si \ 
a d « peut faire usagt relations, les transports 
‘ l doit alors porter sur Cette déc'aration est le préfet et } ( 
| | i i néro minéralogique net de 
d t ve I Ù cr ( pre Sd Elle est « wuire omimuni! juée 1 ( nité a ] .… 
d ( « CC st ta pou faire « lültre es olservat ns d s « 
‘ irrut le t + ruute porte 1e8 mois 
. Le préfe eut retirer eon viea «i aurèe en P act 
au) 1K ( à jue les termes de la déclaralion ne correspor 
1 L' [E! 2 
t e | ‘ désig n du pr rta visés au fer a éa du présent article 
, à Le visa peut être également retiré dans les d ! 
« r d d spositions du pruce it arrûlé 
p { ’ rte de 1 sport ou En <ae de à si de retrait de visa ‘ ‘ ‘ 
r+ P J remmektre au préfet riginal de <a déclara 
4 f ruit : t t 
à , ; : « , 
s d de 1 €: Trrug IV. — Dispositions relatives au carnet de | ti 
{ \ ' (A " t 
Û dresse con art. 7 1. — La première page du carnet de locati 
f t [4 t { t ! | a! " È Hiva ec 
« ? j ‘ ‘ I hi t adresse du 
} < P a) Lésignation «it entre} 1<é propriétlaire du ve 
4 \ nit ‘ 1 ( ( raison socia:e \iresse el, SI exisie le numéro de t{ 
/ | b) Centre | xplo atio du vét ile 
I | | re IISSC « Car nna£ 1 
4 4 TS CONORRSS" €) Numéro minéralogique du véh'cule 
d) Le cas échéam arte de location affectée } vé 
| ] x s iuires pages du «< el 
Nom # ° 1 " ' 1 
, a) 1Æ donneur en ation jndique les nom el adresse 1 à 
| Î éh 6 v gehre « transport (public ou privé que 
laure efleclue ainsi que, dans le dernie as 1 nature dt 
' vilé jiniu ‘ ommmerciale, agricole, el 
« et n file e 
La date du début dé à location, ou l'indication 
’ X | fra voyage ive In) on au point de dé} irt (et de rt 
’ ? I I es tern h, S'il t d’un transport publi e trans eu 
” \ ‘ [l ce exce} véh lie !} Ce po chaque transport éfleciué, ur a L 
' « on { CHC-CI le ‘ di ile 1 documents en lenant eu 
pru} dit ‘ aut part, @ans les nait is prévues aux article ‘ 
\ 1 t ! t pre graphe 2? de sus dans 1e as de tra) ts effectués sons le 
: P nm s de déclarati prevue à arti l'inéa 2, le t isporte 
né . 10 et 11 4 , 0 "D-125 du véhicule porte simplement la réle à la d 
t P \ lition e pa e s claire du comité techn jue déparieme 
j ‘ p'oprene { SH sas o ul ran<p rt privé, le locataire du vél 
« ‘ « & à M pour chaque iransport eff lé lez enseignen 3 \ 
| e mé: nmune ou article 5. aliéna ? ou 3 selon les cas compte lé 1 ét 
; nite n \ COM né di apphCalon des disf lions de l’article € 
d'exph L \ uiérée comme | n 3 Une nouvelle page du carnet de location doit 4 
e du { ära di ‘ eLTiSE visée par à iäque caangement de locataire du véhicule. 
’ ‘ ‘ \ i ne int de 
ue x t e « em des art, 6. — Le présent arrèté, qui entrera en vigueur le ! 
eur du pu ni e <usvié | era F 1bl:é au dournad of'icrel dé :9 ‘Répu: ‘1 1ue f LU 
i ‘ rées 
. Fait à Pa , ie 13 décemi 1952 
p« dt A) BL QAUIOUT à UH CEHIFE apré MO EL 
u x 
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nes. > 
Couverture: page 1. 

. ue 
DÉPARTEMENT 





d... sssoinvseosecssnssnessstencecccseses ‘ ROUTE 
l 
Entreprise. — Nom (ou raison sociale 4 d 
Centre d'exploitation du x . 
| Nature et numéro du litre de t t » 
Propriétaire du véhicule (2). Nom ‘on raison social 
Dote de mise en service du ra t . 
. . 
.. à" 
Date d'épuisement du r! ; 
TIIL < LI - em 
ps 
L 
mm — | 
1) Le présent irnet nl d ‘ 
», Mentions à remit 
] rien. | 
A inscrire di lA mis 
‘) À inscrire dès l'épuisement : 
Nota. — Celle page doit ètre barrés ( | s ‘ 
rouge | K 
Format : 20ù » 229 . 
. 
Couverture: page 2. 
. il benne Ertrant 1 Î N 
Tirnm Jer \ 
TrrrE 11, — A produire . 
b 
. 
) 
intercalaire: recto. Transport public routier de marchand N 
png à 
| » 
ne ne , 
< 2 FEUILLE DE ROUTE x 
| lle de roule 1 t nn « 
N° minéralogiq lu vên ) 
le assurant Fans En J ’ \ \ison ] F i « 
port Û N 
. Na x 
Date de l'expédition … | 


Nom et adresse de l'ex] 


u Ir 
| 
Point de chargement... 
Là 
Nom et adresse du desti- | 
nalaire 
, ; , 
Point de déchargemen 








NATURE 
des 
marrhanmdiæes 


QUANTITÉS 


— 














Prix du transport (3. 


— —_- «4 


Transports publics routiers de marchandises, 


CARNET DE FEUILLES DE 








mm ——— — — 





| 
sis 


{ Lu 
I } ici . 
NOM ET RESSE POINT | OM ADRE-=SF \ ; 
je ‘ - | à chargement | e 
| | 
1 
| | | | 
—— = Li 
Prir du transport (3) (à l'ex frais à 
harges terminales L 
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Transport privé de marchandises, 
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Conseil d'administration de la Régie autonome 
des transports parisiens, 


Le m re des travaux publics, des transports et 


du tourisme, 


#28, du 21 mars M8 relalive à 


à !« l \ des 1 ports de voyageurs dans 1a gion pari- 
s ne, el nolanunent ses artities 11 et 14 

Vu k verbal de la séance du % décembre 1948 du conseil 

d'adn ‘ 1 Rége autonome des transports parisiens, 
Arrête 

rt. 1 “ont réinve oumume membres du conseil d'adminis- 
trathon « \ Régie autonome des transports parisiens, à dater du 
je ja 1% \ re d , de l'adm mistraiion supé- 
r'eurr 

M. R | hef de service à l'administration centrale eprésen- 
tant le ministère des travaux publies, des transports et du tourisme, 

M. du Por hef de service À la dim n de | inisation écono- 
mique bn contre des entreprises publiques, représenta e secrc- 
lariat d'Etal aux affaires économiq 

M. Da réfet, d'r ir de l'aum dé pa l tale et 
commune repré se ) e hninisière «le L'intérieur 

M. Pr d 1 de l'urbanisme et de l'habitation, 
repré e m ère d l st tion et de irbanisme. 

urt ? t nom en d nseil d'administration de le 
Rége à 16 des à dater du fer jañvier 1953, 
au titre de reun tant de dm istra n sum eure : 

M M il Simon, Î eur À la direction du budget, renré- 
Re! t étariat d'Etat au budget, en remp'acement de M. Blan- 
che x à d'autr Î , 

art. 3 Le présent arrêté sera Hié au Journal officiel de la 
Ré: ut» fra 1 er 

Fait à 'arts e 18 d bre 199 


ANDRÉ MORICE. 














MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret n° 52-1349 du 15 décembre 1952 portant modification 
des articles 6 et 19 du décret du 27 mai 1939 instituant 
l'ordre du Mérite commerelal. 


Le p t du conseil des ministres, 

Sur le 1: vort du n stre de l'industrie et du commerce, 

Vu de décret du 27 ii 1939, instituant l'ordre du Mérite 
conmnercial, modifié par les déerets des 16 janvier 1947, 
5 déceurbre 1947, 24 novembre 1948 et 3 janvier 19%0, 

n rèle 

art. te. — L'article 6 du décret du 27 mai 19% susvisé est 
modifié de la manière suivante 

« Le ntingent semestriel attribué aux différents grades est 


fixé ainsi qu il suit 

Douze Mmnandeurs 

l nq officiers 

nt vingt-cinq chevaliers. 5 
art. 2 L'artiele 8 du décret 

sun 


susvisé est modMié comme 

« Les nominations dans wrdre du Mérite commercial sont 
faites au grade de chevalier, Toutelois, il pourra être procédé, 
à titre exceptionnel, dans la limite des contingents fixés par 
l'article 6, à des nominations directes dans les grades de com- 
mandeur et d'officier, Le nombre de ces nominations ne pourra 


dépasser, à l'occasion de chacun des deux décrets annuels, 
celui des promotions dans ces mêmes grades, » 

art. 2 Le ministre de l'industrie et du commerce est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait À Paris le 15 décembre 1952. 

ANTOINE PINAY, 
Par le or lent du aseil dk ü es 


l'industne et du comm rce, 
JEAN-MARIE 'UVEL 
—+0+— 


Œ—— 








la réorgan sation et 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE MER 





Etablissement d'office du budget local de la Nouvelie-Ca 
et dépendances pour l'exercice 1953. 


ledonie 


Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 12 décembre 1874 et les autres a 
vernement de la Nouvelle-Calédonie et dépenda dès 

Vu le décret du %® décembre 1912 fixant le réz 
cable aux territoires 
quents; 

Vu la démission du conseil général de la Nouve! 
venue le 20 mai 191; 

Vu le décret ne 462377 du % octobre 
du conseil général, notamment en son 

Sur la proposition du 


d'outre-mer et les actes n 


1946 
article 19; * 
‘hef du territoire, 


nart 
po 


Arrête : 


Art. er. — Le budget local de la Nouvelle-Calédu 
dances pour l'exercice 1953, établi d'offke, conforme 
positions de l'articie 19 dn décret du % octobre 146 
portant réorganisation du conseil général de la Nou 
et dépendances, est arrêté en recettes et en lp 
de 52.00.00 francs €. F. P. 

rt, 2. — Est autorisée, pendant l'année 193, la 
knpôta directs et indirects et des produits et rex 
profit du territoire par les textes en vigueur durant 

art. 3, — Le gouverneur de 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
Journal oflicrl de la République française et au Jo» 
de la Nonvelle'alédonie et dépendances et inséré au Bu 
du ministère de la France d'outreæener. 

Fait à : 


la Nouvelle L'alédonie 


Paris, le 16 décembre 1952, 
Le ministre de 
Pour le } 
Le conseiller techr 
PIERRE 


la Franc: , 
ministre et par 





SANYXER 











MINISTERE 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


DU TRAVAIL 


Décret n° 50-1263 portant application de la loi du 11 octobr: 11% 
relative à l'organisation des services médicaux du trava 





Rectificatif au Journal ofliciel du 2% novembre 1%52 
% colanne, article ?, cédule b, au lieu de: « b) Dans k 
ments nécessitant une surveillance médicale particulière 
par oois pour dix salari », lire: « b) Dans les éta 

9 . 





nécessitant une surveillance médicale particulière 
mois pour dix saiariés exposés », 





Agrément de sociétés bancaires pour rôcevoir en dépôt les fonds 
de dispomibitités courantes des caisses de congés payes 
Par arrêté du 4 décembre 1%2, la banque de MM. Bonna t 
le siège social est à Marseille, 8, allée Lé#on-Gambella, à é'# 0 
pour recevoir en dépôt les fonds de disponibilités courante 3 
caisses de congé: payés. 


—_ ++ 


Par arrêté du & décembre 1952, la caisse de crédit du Havre, dont 
le siège social est au Havre, #0, rue Lord-Kitchener, à 614 2:18 
pour recevoir en dépôt les fonds de disponibilités courar des 
caisses de congés payés. 





—+ © &— 





Autorisation à une institution de retraites complémentaires 
de fonctionner, 


Par arrêté du 11 décembre 1%2, l'institution de retraites pour :es 
cadres et employés des Etablissements Kuhimann, 11, rue de ja 
Baume, Paris, a été autorisée à fonctionner dans les renditions pré- 
vues aux articles 43 à 58 du décret modifié du 8 juin 1946. 


—t © + 





Approbation des modifications aux statuts d'une caisse de retraites. 





Par arrété du 12 décembre 1952, ont été approuvées les moi 3 
lions aux statuts de la caisse professionnelle de retraites du pers 
nel de banque (section 3 APB), 18, rue La Fayette, Paris (# 
risée à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 
du décret modifié du 8 juin 1946 


3 à #8 








ee 





EM " 
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6, — Vote de la proposition de résolution (n° #7 
MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE el plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
fixer les conditions de travail des ouvriers, eu 
ET DE LA POPULATION nccupes dans les dépôts ou hases alli 8, instal 
mag français (2° inscription), (Nes 3969-4873, — M. Bo 
Sous réserve qu'il ny ait pas débat.) 
Inspection de la santé, 7. Vote du projet de loi (ne 4377) relatif 
Pics de décès de l'assuré en temps de guerre, des 
Par arrt'é du % novembre 195? M. le docteur Brideman ‘Robert. Cm Cas de vio sOuscENS aupres @9 Da caisse na 
Fréd édecin r prit 1 de la santé, est placé en sur la vie on de A caisse nationale d'assu 
ir > s . Le No 495. — M. Joubert, rapporteur. Sous rése] 
+ le Ju ae IHAXIIMUIM «it SIX rm . ruprès du débat ri 
I { [ igères, à unpler du fer juin 1952, pour 
étre n 1 ie l'Ors sation momliale de la santé. 8. — Discussion des propositions de loi: 1° de MM 
Mignot et Raïingeard (ne 4%%4) tendant à proro 
+. Caux jusqu'au 31 décembre 1953; 2e de M. Mignot 
modifier la loi du 2% mai 19% relative à la pror 
Pa 12 décembre 195%, Mlle le docteur Regnault. médecin baux de locaux d'immeubles à usage commercial 
Ï r i hirectrice départen ue de la santé sanal. (N° 51%0, — M. Mignot, rapporteur 
de \« 4 . lans le | au service el € 1 1nCume 
q e de it des Deux-Sèvres. 9. — Suite de la disrussion du projet de lai 











MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 


ET TELEPHONES 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 15 décembre 1952, M, Arro (Fernand), inspecteur 
généra e \ des postes, télégraphes et tél phones, est main- 
1 | e délachement auprès du ministère des affaires 
étrangères pour ren ine 1m mm €n Iran, au titre de l'assistance 
technique des Nations Unies, en quablé de chef de la mission des 
postes, ! rraphes el téléphones pour une période de six mois à 


conumer qu 


Par arrêté du 15 décembre 1952 M. Charbonniaud, inspecteur 
édjoint à Paris-Aviatlon, est mis en position de détachement auprès 
du m stre de l'intérieur À compter du 1® août 1952 et pour la 


due d'un @ 
préfet stagiaire. 


en vue d'exercer les fonctions de «chef de cabinet de 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 











ANNER 1902 
Ordre du jour du vendrodi 19 décembre 1952. 
A neuf heures trente. 1re SÉANCE PUBLIQUE 
1 Vote, en nouvelle délibération, à la demande de M. le Pré 
R } 14 M ] , de 1 proposiliun de koi, adoptée par le 
1 } \ fixer les condilions dans lesquelles peut être 
” n «ch d'un « ET le la République ou 
d'u r de l'Union francaise ipplica \ de l'article 25, 
l a Cons io X 1SuR M. Coudert, r \pporteur.) 
“ous Iu Î | p débat 
2 Vole de Ja proposition de loi 1° %46) de M. Jean-Paul 
l'a viative «a branchement à l'égout en Seine+tise 
No 45349 M. Gilbert Cartier, rapporteur Sous réserve qu'il n'y 
ait « LE 
3. Vote de la proposition de loi {ne 26H) de M. Joseph Benais 
tend voro n de l'a e 3 de la loi du 16 novembre 1% 
L4 és anonymes, (No 47% M. Maurice Grimaw, 
H sous réserve qu'il n'y ait pas débat 
4 Vote de la pr tion de résolution (ne 5061) de M. Pierre- 
For Mazuez et plusieurs de ses collègues ndant à autoriser 
la 1 de umumités parlementaires à procéder À la sté- 
e de l'audition des parlementaires faisant l'objet 
‘ en ] Mn de poursunes n 44115. (No 9073 - 
1 M L, Tap} 1 Sous réserve qu'il n'y ait 
] 
5 \ "4 r t de k ! 1212 relatif à ]la instatation des 
t à la \ des exploi- 
’ ‘ p’ uses 
t | ne Ï t N 1#S2, 
. I S rve QU 7} L pas débat.) 





comptes l'année 19%53 N 


spéciaux du Trésor 
them, rapporteur 


1 


pou 


10. — Discussion dn projet de loi (n° 4783 et a 
développement des crédits affectés aux dépenses de 
et d'équipement des & militaires pour l'ex 
associée et France d'ontremer) (Mspositions <on 
associés). (Ne 5027, — M. Frédéric-Dupont, rapporte 


-! 


rvres 


11. — Suite de la discussion des proiets de loi et 
tificatives aux projets de loi relatifs au développer: 
atfectés aux dépenses de fonctionnement des servi 
l'exercice 14953: 

Etats associés, (Nes 8852-5040 — M. Dorey, rapp 
SfANCE 


A quinze heures. — 2 PUBLIQUE, 


1. — Réponses des ministres aux dix questions ora 


L — M. Robert Bruyneel expose à M. le ministre « 
que le décret ne 51-1049 du 29 août 1951 a donné pratiq 
préfets le droit exorbitant &e suspendre arbitrairement € 
décision de justice le permis de conduire à tout auten 
aura été l’objet d'un procès-verbal pour infraction à la 
circulation et du roulage. Ce décret a eu visiblement ] 
sévir rigoureusement Contre les « chaufflards » et de r 
accidents d'automobiles. Mais, si certains préfets n'app 
sanction sévère qu'à bon escient, d'autres, sur le su 
d'un agent de l'autorité et sans que l'intéressé ait 
prennent la décision de suspendre leur permis de cond 
quelques jours, quelques semaines et même plusieurs 
automobilistes qui n'ont commis que des infractions 
bénignes. 11 lui demande les mesures qu'il compte pr 
tout en assurant la répression sévère des fautes con 
automobilistes imprudents auteurs d'accidents, con 
d'ébriété, coupables de délit de fuite, etc: 1° assurer 
sation nécessaire des décisions prélectorales relatives à 
sion et au retrait du permis de conduire ; 2° mettre fin aux 
kirables de certains services préfectoraux et aux brimnd 
dont sont victimes de nombreux automobilistes qui re 
assimilés à des malfaiteurs et auxquels la suspension 
leur instrument de travail porte un préjudire grave 5 


mesure avec l'infraction légère qui leur est reproch 
Il, — Mune Duvernois demande à M. le ministre de 
dans quelles comditions a été menée l'information 


concierge du groupe scolaire Jean-Jaurès de Trappes (= 
à propos des incidents qui se sont produits, et qui à à 
condamnation dérisoire avec sursis; el, en part r 
assurer que tous les parents intéressés à cette affaire ont « 
de porter leur témoignage: 1° aux fonctionnaires de 


de l'enquête ; 2e au juge d'instruction; 3° au tribun 


II. — M. Jean-Paul Palewski demande à M. le secréia 


l'air: fe pour quels mois les services du centre d'ess 
Meudon continuent, contrairement anx engagements f 
depuis 146, à rendre par des essais de moteurs intenab 


la popnlation de Meudon, ce qui provoque une gêue } 
grave pour les malades et pour l'enseignement dans 
2° pourquoi les promesses écrites faites tant à la mun 
pariementaires intéressés n'ont pas été tenues: 3° qix 
il compte prendre pour faire cesser immédiatement cet 
choses. (2° appel.) 

IV. — M. Bouxom rappelle à M. le ministre de la re 
de l'urbanisme qu'au cours des débats du 24 décembre 
projet de loi fixant les dépenses de réparation des don 
guerre et de construction pour l'exercice 192 l'Assemb}t 
avait adopté à une forte majorité (313 voix contre 163) 
ment par lequel elle marqguait sa volonté que soient al 
instractions données dans la circulaire n° 51-178 du > 
en vertu desquelles, à partir du fer janvier 1952, doit êtr 
52 mètres carrés la superficie moyeune pour les progran 

| à loyer modéré financés avec le concours de !l'} 


tations 
demande quelles instructions mouvelles il a l'intento 


à ses services afin que soit respectée la volunté fern 
festée par le Parlement et que les conséquences ref 
instructions uctuel'ement appliquées puissent disparailn 
V. — M. Coudray expose à M. le ministre de l'ag 
les roducteurs de blé d'Me-et-Vilair reçoivent € 


leurs blés, de ja part des organismes stockeurs, un ch? 
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e ble » qui ne peut leur être payé que par la « » nationale No 4121 ort de M 
r t agricole à l'un de ses guichets. Il en r € : r EUX ! y ! 1 
imissible à leur libert le 0 x de li | ‘ p s " à 'albetes Leu Déco 
. lorsqu'His n'ont pas de com; | o là 
édit agrivale et qu'il n'y à p le & \ pri t , 
ie se rendre à la caisse la plus proche. 1! d 
- mesures il cormpie prendre pour mettre n terme à cett N lol 
- vexatoire faite aux producteurs de blé. {2e ap; « s affecte 
w. Edouard Depreux demande à M. le président du conseil, + L 
; finances et des affaires économiques, les mé s qu'il t ; 
T jre pour accorder une indemnité aux } rie et 
- immeuble eis rue de 1] I + t Neo 0 é . 
des dommages par & de x 0 
- ternier, Il rappelle qu'une } 6 et ? 4 - 
stre de l'intérieur un crédit ex ' ir des cle 2125 d . 
- s aux personnes qui avaient éprouvé de | nazes à la _- | 
; explosions du 11 mars 189% dans l'immeuble 136, boule 
, ermain, et du ?7 mars 1892 dans l'immn 39 yu Ne 4209 ro} tion di: le M ! 
bités resp vement par deux 1mazist à PA Î e 13% du le des 
4 { rt ra ‘+ 1 1 
D : M. Bouthien demande à M. Je ministre de éducatior cations d'a ’ - 
4 es conditions dans lesquelles se sont déroulés les récent selle où = "À + 
‘4 contours d'agrégation près des facultés de médecine et les mesures tem OI + A LL s 
; onviend-ait de prendre à l'avenir pour assurer le recrute les en de 4-2 
nent des professeurs agrégés desdites facultés. (2° appel F 1 ” Ce à 4 COiuisson des } 
Mine Rose Guérin demande à M. le ministre de la France N Se : L rOpo _ de lo! de M , Î r 
: " . ñ er crane es ar t + r " 1 
: mer de lui donner des précisions sur les conditions inhu 0 
. et les brutalités auxquelles sont soumises les femmes ma 8 ( à 
, epues dans les prisons de Madagascar, et particulièrement “) pe ù 
elle, âgée de soixante-dix ans, détenue depuis #7 No 4 ! a ; 
{ s ippartenance au mouvement national, condamnée le conuuission du travail! s rb \ 
‘ (1 à vingt ans de travanx forcés, et q iurait été, le rendre ef ! né tan 4 
93 d re 1951, injuriée et frappée par le gardien chef de la tr ’ 
ne je Fianarantsoa, puis jetée en cellule penda quinze jours, ten) 
malgré son grand âge. 
No 4 w ! 
- M. Morève demande à M. le ministre de l'agriculture à qnel ns : 
! { tra le décret d'application de la ! 422 du hi | . . 
t vrier 492 concernant ! val de J'office nationa interproft lo! , . A R ‘ ‘ 
jes es, étant don que la campagne dé réales va | 
n er dans queiques seinaines. n 
_— M. Max Brusset demande à M. le secrétaire d'Etat aux N° 4992 L port de M. Des n : 
a! 0 Hniques dans quelles conditions et pour q s motifs dé arr “st + là pro \ de : 
{ ° tés des ordres d'achats de nombreux mulliers de t n S I £ ° ) 
di le mmement frança tant en N e-Z le . 
( Australie, Il lui fait remarquer: 1° q es chefs de mission Ne ‘0! Pa à De à : , 
dipx e et les attachés commerciaux avaient atti attention , :  pena t 
€ Y es tenis sur e f Li que ex achats . . ra è 
] « s une conipre 1 L qui dr pu ) 
per 1 ne de LA par des £ V4 rene nts N 1 ITET 
1K \ coramandes favorisai son expa . 
S re OI pré { 4 ‘ ! d . 
{ \is par 1 pas on de £ r À fe r 4 
Î 1isé ivait, à <e 1! \ : 
! ces deux s, qu'une né fa . 
LS ) 1 ‘ non Ed ” C4 Ne r — | N 1 de r w \ el 
L iurait pu mener à bien an profit de nomie fran- iY (Ou v € ment à : 
ç € à térêt général de notre pa Col e] est regret Ga! ñ Z 
h À Î e ne %r 
. EL: t SUV Tre C* Se na fs L lu » F1) { eu à n À 
{ st aune maniere pa 1 « lue à oe s i 
L \ ne 11 AP rent : de ? | [a oheervant Ne \ 
ef é tte p« » I mé une [1 
n°p d'ordre e<ommercial qui aura d : France Ja : ( ‘ | P 
F d'avoir au moins une comme dar IMONTIé 
Le ent l'exp rtation des 1! tuit le ertaine de I Ne 
e Y es, comme le cognac, & ! « réd : - 
1 rictions 
2. — Disensijon du projet de loi {n° 4783 et annexe) relatif au - s : 
d ment des crédits affectés aux dépense le f nement a « « ‘ 
et pement des services militaires pour l'exercire 1953 (Etats N , 
associés el France d'outre-mer) (lDispasitions concernant les Etats res le | 
s ) No 5027. — M. Frédéric-Dupont, rap] ' > , : ALL v ‘ ’ 
14 , 1 11e 1 L 
3. — Suite de la diseussion des projets de lai et des lettres rectifi- 
X projets de li relatifs au développement des crédi's Ne 4 Î As ransmis r M la : " 
re N U x. Ep nses de fonctionnement des services « us pour it indque S je P 
‘ e 172% 4 À t 
iés, (Nos 4852, 5040. — M. Dore: pporteur gr à r- 12 J 
* . > ! 
A vingt et une heures. 4 SÉANCE PUBLIQUE " # 
bé: ] discussions inserites à l’ordre du jour de la deuxième r 
nus ns N « \f à 
r : À e l 
_ Liste des projets, propositions ou rapport + 
mis en distribution le vendredi 19 décembre 1952. : nent 4 
- 4 ‘ »* 
x Proposition de loi de M. J h-André Hu tendant à 1 « \ produ 
: £ernenter l'exercice de la profession d'installateur électricien No ={ : e M1! 
iVUyEE à la commission des affaires économiqu | 
ke 1067 rectins . . 
€. — Rapport de M. Schaf, au nom de la commission 
La ÿ < 16 ep — on, sur la propositi in di lot ter tant il « IL 1%) adaptant n ” À es 
du ta ‘1 de la loi du 1 août 1950 en accordant le bénéfice ) a 25 ation <4 


5 CONSÉS payés aux conjoints de retraités, coles et forestières 
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Commission de; finances, 


Séance du jeu lu 15 dérembre 


Présents. — MM. Barangé (Ch 
I bagain, Darou, Davii Marci 
, Faggiarw 
n Le! Mar Jun 
s, Mazier, Meunier  Pierr 


Commission du suffrage universel, des lois constitutionneites 
du règlement et des pétitions. * 


Séance du jeudi 18 décembre 1% 


Présents. — MM. Ballanger (Robert), B 
Charmant, Coste-Floret (Pau Hérau 
Delbez, bemnsois f » rugiel 
set, Grimaud 
febv I 
Fernan 
evin, Prélot, Pierre Vi 


Ercusé. — M. Fdouard Bonnelous. 


Modification aux listes électorales Sunoléants. — MM Marcel David 

M, Delmotlle), Gravoil'e (de M. de 

M. Gérard Jagnet). Lambert (de M 
je M. Dejean), Liurette ‘de 

Pinvidice (de M. Gaumont Our 

M. Ouedraogo Marmadou), Thi: 


Commission des immunités parlementaires. 
Bureau de commission. 


Séance du 


MM. Coudert, Crourier ko (Iamadoun 


Michel), "nn, ousseaud, Maz 
"NET » f r Le 1 - 





Commission des boissons. 





Commission de la défense nationale 








Réunions de commissions du vendredi 19 décembre 1952 


Commission de la famille, de la population et de la santé publique. 


presse, à dix heures 


munission de la commission des 
[ — Local n° 2% 





7 ! 
nn 4 À 








ne. 
> d 














{49 Décembre 1952 
_— mostiail 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Année :952 





ordre du jour du vendredi 19 décembre 1952. 
A dix heures. —- SÉINCE PUBLIX E 
’ «ion des projets de loi, adnptés par l'Asser ée F " 
| développement des crédits affleclés aux déj ’ 
en des services civis pour l'exercice 1%3% Affaires étran 
Lol vos 406, 497, 912, 513, 95 el 007, ée 1992 M. Ji 
\ rapporteur.) 


pocuments mis on distribution le vendredi 19 décembre 1952. 


EN | Ranport de M. Armenga d sur la prom tt de ré<0! 
anti ‘ 
’ a ré \er e du pr ve ou £ | t 
\ port de M. Maurice Walke: relatif 
an ement des cr ts f4 l ( « Cu 
Aviation Civ ( nmercia 
A lon de PS: 1 de M. 1 ir la! 1 
h x 
! 1 AIM. 1 £ \ 
a (| « [none n € né 
À de ] l - l n 1 
i berté de (! r 
Ko ( ) n de ad ‘ \ 
modifier l'article 28 « 
Ne 6 » sition de loi, adoptée par Ascemblée tiar té7 
| à modifiez la loi sur la stitution du 
x | ad r l'A d 
litler ir! 19 ue t 
catlective 
se cie — Avis de M. René Dubois sur le projet de lof relatif au « 
: ent des crédits de tonnement des 
ton civile et commerciaie 
Commission des finances, 
Sean lu udu 45 da L bre 1 ) 
De . MM. Alric. Rer ' Jepr B« 4 
r f € lac aus Laffar : ges { 
L ! le Le 
n outre, à ba sea ‘ - M. P 


Commission de l'intérieur (administration générale, départementale 
et communäle, Algérie). 


Sean du teudi 18 d'cembre 195? 
- MM 1 De Fr ] 
{ La 6 itrie, Le Basz: ! À \! 
} Lussy. 
l MM. Assu E X. € 
{ Lace Loc \ 
L! = 
Commission de La justice et de légis!ation civile, 
Crimineile et commerciale. 
Séance du jeudi 15 décembre 1952 
- MM. Paré D 1 Cher r {Robert Geoft 
J { \ wt \f ( \! 
, y ne. P 0 Fer 1 0 
j MM. Bois ! t 
\ ni, K 
M. Ral | M R 
L M 11 1 M N 
Commission de !a production industrielle, 
L — MM. Armengaud, Barr p \. Ca 
” KR I LE t \ 
MM. } ° { é Fo I ( 
Il L] 


Réunions de commissions du vendredi 19 décembre 1952. 
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INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L’'ASSEMBLEE DE L'UNION 


ax d« 


FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 23 décembre 195? 
A quinze heures x 
L Ex " 
I 
e 
( N 
$ 
’ 
, ! 
LI 
fi 
3. { L 1 lue ] 
lt 
M f 
€ N 
, \ " 
w 
bl 1 à 
A { 
1 ' 
\t 


on 


À 
Commission de l'agriculture, élevage, chasses, pêches et foréts. 
1 4 
L 
° 
{ 
Y 
| t 
Commission d'information 
À } en 
NET 
\ M ” \ y 
A 
Convocation de commission 
« 
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INFORMATIONS Ministère des finances et des affaires économiques, m 
des travaux publics, des transports et du tourisme Minis 
RELATIVES de l'industrie et du commerce, ministère de l'agric A 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 


ministère de la santé publique et de la population. ulture ef 


inistérs 


DEUXIÈME SESSION PU MOIS DE DÉTEMRRE 12 


Avis aux importaleurs de produits originaires 


et en provenance d'Italie. 
Séances des lundi 22 décembre 1952 et 


jours suivants. 


———— 


Rectificalif à l'avis publié au Journal ofjiciel d 


Tire ler, — Produits Di importer par rs 0 
ou organismes assimilés, 
Poste ne 2: 

d'un 


Fromage, 10% et {le ligne, au ] 
1 LU AQU », re : « … être Age dx 
iromages des lypes Parmesan devront être âg 


Trrne NH. — Produits à importer sous licences ir 

et examinées au fur et à mesure de leur pre 
Supprimer le poste n 
sjouler le poste no 2 


—) 








Tirage Il. — Produits à importer sous licences ind 


craminées simullanément appel d'offres 
AVIS ET COMMUNICATIONS Poste. ne 16 


Plantes et parties de plantes médi 
de: « Numéro du tar'f douanier: Ex 118 « », lire: « N 
L douanier: « EX 18 F et 118 G 
primer le poste ne 25: Pier: 
91: Appareils té! 
ouanier: 133% », lire: 


e pon e 
Présidence du conseil. 


escripteurs, au lieu de 
Numéro du tarif dou 
Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 


sie sans changement 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


À Le. 
LA À 





lt rue | } i-Bvi }, Par = S" 
Carnets d'outre-mer, qual 


L Ministère des finances et des affaires économiques. 


: Avis aux importateurs de moules originaires 

L'AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE et en provenance des pays de l O0. E. C.E. 

L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE (Produit dont la libération a été su 
LA TUNISIE. LE MAROC 


{ 


s d'importation, 
? ) Jorrma 
la 


iantité 
+, à 


lard le huitième 
1 Journal ofiiciel 





( L'Afrique équator;ale française, 


L'Afrique occidentale française, La Tunisie Le Maroc 


V 150 FE à La D | Re 
j C. €. P. P | 


+0 


Ministre des affaires étrangores. 


Avis relatit à l'indemnisation des intérêts français en Yougoslavie. 












\istèrs 
Stere 
ire et 








{9 Décembre 1952 


ou” 








LOTERIE NATIONALE 


1 e la quarante-septième 
x 1 à Paris (Mutualité), le 17 d ( à 
Le dont le numéro se rmine par 
S A. S Ï 
8 gagnent . 2.000 F. 2.000 
3 D iboiieost 2 000 F. 2.000 
48 _ ns 3 000 F. 5.000 
39 nil Gates 4.000 F., 6 000 
13 MN: 'oustaess 6.000 F. 8.000 
57 _ Los 8.000 ! 10 000 
425 =. horoseac 10 000 F. 15 000 
559 here 14.000 F, 20.000 
402 DS, ho és ose 16 000 F. 25 000 
943 DE rt 20 000 F. 30.000 
8.616 ni rasée 40.000 1 66.000 ! 
0.964 DL PAPERS 40 000 | 60.000 F 
0.229 satire 40 000 fl, 60.060 
3.512 Mn née 60 000 F., 80 000 
4.718 me pos sé 60 000 F, 50 000 
1.685 D hidse £0 009 | 100 000 
7.003 nn. losncess « 80 000 ! 100 000 
3.275 O0 POP 100.000 F, 120 000 ! 
9.065 me, Lois 120 000 F 160 000 
7.643 M. pocecoeoé 160.000 F, 200.000 F°, 
25.310 D Es. ons 200.000 F. 300.000 F 
63.726 MR héérccus 200.090 F. 300.000 F 
27.368 DS, Lsoisess 200.000 F. 300 000 
34.740 MR peus 200 000 F. 300 000 
83.080 “CDR COR 200.000 F. 300 000 
62.121 cs FPEPPPE 400 000 F. 400 000 
81.015  hossssos 400 000 EF 400.000 
49.353 ON hiesée 400 000 F, 400 000 
16.003 D nées 600.000 F. 500 000 
49.123 Mn cites 600.000 F. 500 000 
46.624 = housse . 1.000 000 F, 800.000 
L els portant les numéros 
Série A. Série 1 
027.260 gagnent......…. 2.000 000 F, 1.000 600 
096.439 Gosse . 2.000.000 F, 1.000.000 
027.339 poses 2.000.000 F, 1 000 000 
298.153 —  qoseoce . 2.000.000 F. 1 000 000 
162.133 —  pssesee + 2.000 000 F. 1.000.000 
109.526 —  possssee 2.200.000 F. 1.200.000 
146.605 nn ssééacee 2.200 000 F, 1 200 000 
269.454 —  pocooseee 5.000.000 F, 2.500 000 
150.268 = Dooccose 7.000 000 F. 3.000 000 
078.386 D. pacopcée 10.000 000 F, 4.000.000 
211.574 —  posssse « 16.000 000 F, 5.000 C00 


ATTODS = puscoose 





ministère des finances et des affaires éeonomiques, 
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Ministère de l'agriculture. 


Avis aux importateurs de bois et plants de vigne. 


4 

{ 

} 

\t0 

i 

Avis relatif au recrutement de personnel enseignant 
à l'école nationale d'agriculture de Rennes, 

| n 
A 


———— +3 —- 


Ministère de la santé publique et de la population, 


Avis de vacance d'un poste de chef de Eureau à la direction 
départementale de la population et de l'entr'aide sociale de la 


Corse. 


Avis de vacance du poste de directeur départemental de la santé 
de l'Yonne. 























BANQUE DE FRANCE 
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SITUATION HEBDOMADAIRE 











AU 
11 DECEMBRE 1952 


DAFT LLLRLIILELELELLTEITT I LILLI LILI LILI EEE TE 


n Européenn NB. coco. 


CRREELELILIIIILIIL ET 


DRRLRERLEELELELIREEERI LILI LLLLL ILE LRERLIRLS IL LLI TITI III LT. 


DRRREEEEETE LIRE ELIRLIRLIRITILILLELEIELETTIIILLILILILLILILILLILT 


au dépôt d'or de la Banque 
PPTELETESILELETELETII STE III LIT LI TITI III III LITE LI IITE 
Ar CO) CU) 
126. OM) CU) CN 


174.90) .00u 





DRRRLLRERL EEE LREERERESEERLELILI RIRE TL LELIL IL LRELTI ELLE TT TITI TI TILL ELITE 


DRRERERIELIEILLIELIILILIELILLILLLILILLLLELE 
nn nn nn nm nn nn 


DARLRLREELELELEEELLELIEET LIL LIEIELIEILIILLLEILLILLLLELELELELLLLEEr 








ss... 61 ‘1.101 
mormmique....... 13.618.118,5N2 
financières fran- 

ce . 75.619,29 ,945 » 
: dispositions et 

once sccocc ce 54.466.152.985 » 
PTTLLELILILIIII II III II 1*2 ,74N).000 
PETITE PP PE 6:.091.163.857 » 








DRRREEELTLIRLL LILI LR IT II TE TITI III LLITILIIITILILIILIIILLILIIIT. 2.292.807 .142.064 Fr 





Certifié conforme aux écritur2s 

11 in 1478 prorogée, lois des 17 novembre #07, Le Gouverneur, 

12, convention du 12 vovembre AUS, décret da sd 

du % mars 147) W. BAUMGARINER. 

embre 1910, 20 lévrier, 90 avril, 10 mai, {4 juie, 

rs, 30 avril, 11 juin, 47 septembre #9 novembre 1942, ION 

ubre 1044, 23 mars, 17 mai et 20 juillet 1944 TAUX DES OPERATIONS 

le déeret du 917 seplombre 1939 convention cu 

29 février 1940, convention de 9 juin 1949 approuvée par Fscompnte 

SO juin 4444 approuvée par ta loi du 45 juillet 4944. convention Compil 000000000006. 

lu 26 juin 1917, convention du 25 septembre 1947 approuvée par Avances sur titres 

€ 3 UM ce MARIELLE 
1099, loi du 19 mai 10445, Avanceg à % jours 

Avan Le APPPPTE 

vai 1848, loi du 9 juia 1859. Achat des .eflets publics 


l'échéance n'excède pas 
mai 1848, loi du 9 juin 1857. 
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| ES = he thhnsnsca tete tÉ nenenne pm — 
LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 
ET DANS SES SUCCURSALES DES CÉPARTEMENTS 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
TIRAGES FINANCIERS | 
_ 4 st miimsæsere c + 
1 … | | N 
cCHOCOLATERIE D'AIGUEBELLE ES 1.34 
SOCIÊTÉ ANONYME AU CAPITAL pt 12.000.044) pe FnaAnca \ + 
SIÈGE SOCJA A DONZERE ‘roy 
R. t M 1 
Obligat 1 O0 1% e 11NKN) 
é LISTE NUMERIQUE on 4 
{e Des 310 obligations ameorties au tirage du 2 deécembkre 1952, rem- i.4 
boursables au pair le 1: février 1953; 1.4 
% pes obligations sorties aux tirages anlerieurs et non encore à + 
présentées au remboursément. + LL 
\ Les nombres entre parenthès 4 \ 
d du mbhourserment +1 ' t 
"] ».? L 
: | (nf L. TT La48 = ) 
T Ld 1.007 * 1 NX ) 2.601 On LU é - 
5 (5 1.112 (53 ACT NT ) 49 .e 
; 1.120 (53 1.02 (PE L* 1 00 WF” . 
il 1.427 (% 1.92 2. Gi 006 (1R à 040 rt 
1.141 CM 1.90% 2.64 à { 1" O4 1 LS Q 
= 4 1.15% 53 1.950 HN 2 .6b } (LA 12 F4 } 
din 4 4.120 1 Un? x 2 OU tu # , o6i h à 
Re { 1.1% ii 1. us ù ) t 112 d ; 7) 4.1 
! { 1.199 (53 2.069 CN 2.6 Ù 121 1 h (RO ° s x ) 
{ 1.202 , 2.0NK \ PS 14 | (vr i 6 Q E à 
: te 1.222 (31 2.099 (51 102 (52 1.192 (53 at 6 x 
{7& 1.24 (91 2,119 2 , 704 MM (52 ‘ S 
i 2 1.230 | 2 1:19 2.714 (Le | .e 3 20 | 
1.280 2,441 (51 2 11 (48 s 1=S = 
x 1.2x1 2.144 2 11 k RUN , 18 L (0 " ( 
1.282 Û 2.19 [NI 2.18 " (7 1) ! = 6 4 
3 1 307 AT 2,7 17 (51) ET o “ ( 
1.64 k 2,9 9 2.79 . 21n 1 y © , &2 (4 
Fe (sé 1.390 (Si 2.243 (51 2 2149 (5 y S NT 
66 (12) | 4.402 (53) | 2.244 (51 2.814 20 (52 244 912 6x é 
o 2 1.40 Th 2.25% ) 2.82 1 12 1 s, À + Un ( 
* 12 1.428 02 2.24 CN 2.01 2A e \ 2% 4 0: con 6, ! 
° +! À 1.148 vi 2.210 12 2.me =. ‘ à 300 \ WA) (x 6.1 
. 4 | 1.450 «. 2.971 { | 2 SM »1 KU N + y 9 & 4 é ( 
| d' | 1.454 2 2970 (52) | 2.84 { >) (53 L 100 pers é 
I 2 | 1.455 2 ) at 53 > nu! u Wu 4 .— 1. ; L 
N M) | 1.459 2,284 où 2.8 - t z 
“ N 1 AUS 12 2.16 2.9 La 
1) | 1.467 (51 2.418 2 .y22 L ( : : F 
| té 9 (40 (ot 9 0” 2 ÿX : Q (59 Anciennes Manufactures Canson et Montagolfer 
G4 | 197 53 9 4514 ; | 2. am 2 } 2 = IÈTÉ ANONYME A CAPITAL DR 110 s ‘ 
= 1.501 (53 2.) 2) | 2.4 + . Sri a VIDALON-LES-AN\ AY, ra i 
t : 1.503 10) | 2.3 } 2.941 K d 
09 1) | 1.519 (01 | 9 407 3 9 945 | 59 Re tre du états \ 
bX 2 1.5%4 51 2 400 Ke | > 016 3 LU LT _— 
66 (52) | 41.506 (53) | 2.425 (n3) | 2.061 (49) | 3.301 (52 
ñ ART F4 D A4 ? ) 964 0) | 10 : ot qu! i Q ! Î xx F. 
bn 1.692 02 2 0 4 2 % |. Jun 1 
16 ee 9 F4 M. } (HA 8 | 3 an 4 
Le on + + r< de + = - + Amortissement au 15 janvier 1953. 
LL «1 LL 2.04) ; | [A | .402 hu fs 
7R4 3) | 1.718 (53 | 2 546 3) | 3.045 X 3.459 (5 
6 (53) | 4.719 (33 2.557 (53) | 3.047 (52 \G: Usant | facuit e ée ; la 
— | 1.722 os 2 M) 0 4 049 52 | 9 W( 1 société eté € hou f Ô 
: | 1.330 (53 2.974 13 06 (52 3.49 à am 15 janvier 19 
Ré (5 1.77 (3 2.975 (53 3.8 (5 3.199 En « juence, il ne sera ] eff e Ur 
es 5) | 41.809 (50 2.578 (5 3.061 (52) | 3.529 é 
 — #)) | 1.815 (49 2.580 3 3.062 (53) | 3.542 
ŒS ra +-- - y — — +‘ A) | 3.507 (« Titres restant à rembourser. 
h) La 47] Jé 2.07 5 i di 1.26N 5) 
) - er 2) 1.826 (52 2 Eu 51 3.074 (W | 3.590 (5 Néant 
13) | 18% (49 2.66 ou 2 on WE | 1.600 (54) Les pi lents am { été 4 voie 
1.893 (52)! 2647 (51) | 3.077 (52) | 3.626 (51) de rac Bourse 
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Compagnie Franco-Espagnole du Chemin de Fer de Tanger à Fez 
Compania Franéo-Espanola del Ferrocarril de Tanger a Fez 


CAPITAL DK 15.000.000 DR Francs 
régime des 


SOCIÉTÉ ANONYME 


t 12.090 actions espagnoles de 


MAROCAINE A 
00 F 
anonymes formées au Maro 

MEKNES (Manoc) 

280, BOULEVARD SAINT-(GERMAIN 


Constitués et fonctionnant sous Île lois françaises qui 
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ADMINISTRATION CENTRALE: à PARIS, 
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OBLIGATIONS 5 0/0 
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13. toi 
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24.801 
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1249 
1963 
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1M9 
1952 
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1%52 
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1952 
1%6 
192 
1953 
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1%9 
opp. 
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opp 
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1%2 
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1952 
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1M3 
1952 
1916 
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1M8 
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16 
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61.5 à 
64. hot À 
65.191 A 
65.351 à 
68.31 ! 
6. à 
68.451 à 
68.6 
68.651 ! 
63.701 à 
68.901 
69.11 à 
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. 1 
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001 
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EEE 
ANNÉES [INUMÉROS EXT 
de 
rembour- 
sement 
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1946 
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1953 
1948 
1945 
1953 
1949 
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1952 
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19%4 
1916 
D 
opp. 
192 
1953 
1902 
1953 
1949 
LL 
1953 - 
1916 %. ie 
1949 Di 
5 99.25 
1953 7. 

1948 100. 
1952 100 
» 100 
» 101 
1947 101 
opp. 10? 
1992 102,7 
1952 103. 
1953 103. 
, 108. 
1948 || 104 
1952 106 .1 
1953 105 
+ 1; 
953 106. 1 
158 || 106.701 
1952 107 .951 
. 108,151 
1953 109.551 
1M9 110.204 
» 110 6041 1 
1953 110.904 
Ôpp. 110.954 : 
1952 110.977 
1916 110,989 et 1 
1952 111.003 
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- FXTRÉMES | ANNÉES NUMÉROS EXTRÈMES! 4xxfes [| NUMÉROS EXTRÊME AxNr \UM S EXTREME 
À N à de ours | de - » 
orties rembenr séries sorties rerubn « , : 
e sement au lirage serneui [| a tirage 
a | 
4 soit Îl 128.021 à 128.023 | , || 145.751 à 145.800 1953 173.451 à 173.509 
4 1 54 opp. | 128,101 à 122,150 I ti | 16. 1 173.951 1 174 000 
N 1952 || 128.201 à 128.250 1953 147.301 à 147.350 1953 . 
TT 1919 || 123.40 à 128.1 14 147.351 à 147.409 C4 
| 100 16 |} IE. à LE. 148.351 à 148.400 | 175.801 À 175.850 
42 45 1052 | 129.251 à 129.300 | 1953 149.5 10. 404 
, 2,650 | 1947 || 129.301 à 129.350 Îl 159.901 à 149.94 176.301 à 176.350 
Ma 012.700 | 1946 || 129.501 à 129.55 1918 || 450.201 à 150.250 | 1953 
1:113.050 | 1953 || 122.551 à 129.600 [| 451.107 à 151.110 | | (EL 
11 113.150 | 12 901 à 12.90 15:19 Îl 41 L à (31 T | 
113 "1 er 1452 | 129.951 à 130 090 1953 151. 801 à 151.850 | 1953 176.951 177.000 
- as 114.700 1953 | 130.151 à 130.200 (M (1 * | 1049 | 4 
14 ŒA 117, Au) 193? | 120,511 à 120.600 198 || 459.851 à 1 Q ) 
set à 115.150 | 1953 || 130.619 à 130.638 | © 114.01 à 191.000 | s.N 178.2 
M 11523 | op | 130.754 à taogon | tir || fai gse à a sui | 178.551 à 178.600 
115 361 à 115.400 | 1953 || 121.151 à 131.200 | 1953 155.151 à ! o | : || 478.951 à 179.000 
- 115.600 | 1952 | 131.251 à 131.300 155.01 à 1 « 
pe 6 ot 0 3 | 131,851 à 1551 .‘HK) 14:19 Go! €, 10: il 
116.400 | 1949 || 14.887 155.651 à 155.700 | 1953 179.580 et 179.58 
au: Et à 116.700 tous || 431.951 à ! x l 5 5 à 425.90 179.651 à 179.700 
£ 0 6.740 1%6 | 142.001 à 132 Gw 1444 { JO! à 156 RD | 10 179 851 172 900 
à (ax) ” | 132.401 1:52, 10 ] Il 4 i { to0 | 1 A 
.10 100 1952 || 123.101 à 153.15 A Il « O1 à 157 GA PIRE C 
d'est à 118.700 | 4948 || 933.251 à 139.300 | 1953 || 155 401 à 15421 182.751 1 182 800 
dt à 115.70 | 1952 || 133.401 à 133.450 Îl u58 151 à 458 00 | 183.051 à 184.00 
t à 120.000 19:19 || 134.151 à 134.200 1953 | 158.501 à 158.550 | 1953 1 1S 1.60 
120.101 à 120.10 1952 | 134.291 à 134.0 1919 || 158.851 à 159.900 | 184.8 
0 Lt à 120.200 1946 | 135.001 à 135.050 | 1953 || 1:9.:01 à 139.44 1918 184.051 à 184.900 
120 201 à 120.260 | 1953 || 125.051 à 135.100 450 not à mo so | 102 | 4.4 
ua) 120.0 1419 | 135.351 À 135.490 L {| 159.551 à 159 609 | 1953 ns. OL 0.4 
190 301 à 120.350 | 1953 | 115.651 à 135.700 | 1952 || 159.651 à 159.700 | “a |l1 35.10 
400 tot à 12). 40 1949 | 125.001 à 135.050 | 1948 | 150,701 à 129.70 | | 185 551 185.600 
120.551 à 120.600 | 2953 || 19%6.454 à 1%6. 461 opp. || 159.951 à 160.000 | 1953 155.901 à 185.950 
à Le \ 120.80 194 | 136.601 à 136.650 1953 || 160.001 à 160.04 1952 Ù 4 
41 101 à 121.100 147 | 136.851 À 136.200 Il 464 1 à 160.104 | 157.201 187.250 
14.41 à 121.500 1946 |! 137.101 à 137.434 1552 1 1 à 160,600 | 1956 || ISZ.5N2 à 187,789 
121.501 à 121.550 1953 147.151 À 127.900 || 461.001 à 161.050 | 1953 || 187.790 à 187.800 
121.701 à 121.750 , | 4#7.901 à 137.20 1915 || 161.051 à 161.100 | [} Sol à 1SS.208 
121.801 à 121.800 » || 137.351 à 137.400 1953 || 161.401 à 461.34 1947 || & , AN 
121.000 à 121.990 | 1947 137.0 à 12790! 198 || 161.501 à 161.550 [| ess || 155.551 8 1e so 
1 « 122.201 »,. D 128.122 et 178.133 of 1 161.4 152 ui | HET || 168.901 183.950 
122.101 à 122.460 | 1949 138.261 à 138.00! 1953 || 16 551 à 16? 600 son À 189.451 à 1*9.10 
123.008 à 12.00 | 4962 || #38.408 à 138.450 |  » || 163.251 à 163.200 | 1963 || 1K9.501 à 159 cu 
12. 4 23.00 , 138.801 À 138.850 || 263.551 à 163.600 | » || 19.701 à 19.754 
123.850 1919 139,24 à 129.250 1916 || 164.951 à 165.000 | » || 190.301 à 190.3% 
121.8 à 123.900 | 195 140.651 À 940.700 | 1953 || 465.151 À 165.200 Ê | 190.401 à 150.450 
123.01 à 123.960 140.751 à 140.800 Ù | 165.951 à 165.000 | » | 190.501 à 190,54 
44.104 à 125.150 | 1946 || 140.901 à 140.950 » || 166.251 à 166.900 |  10:9 |} 190.901 à 190.95 
124 ZA à 124.300 | 1949 141.651 à 141.700 » || 166.601 à 166.60 | 1948 || 191.251 à 191.20 
124.351 à 124.400 | 1953 151.751 à 141.804 1915 | 167.151 à 167.200 | 1953 || 121.451 à 191.700 
121.401 à 125.450 | 1916 141.951 à 142.04 14 | 168.001 à 168.050 | |} 191.60 121.6:0 
14.540 à 124.260 | 1948 || 142.301 à 182.50 | 19% | 168.651 à 468.700 | 1949 |! 102.61 à 192.64 
124.551 à 124.600 | 1953 142.651 À 142.700 1953 || 168.951 à 169.000 | Il 10% 401 à 197 4% 
124.651 124.700 | 0 112.901 à 152 80 192 | 170.001 à 170.0 | 13 1 14 Nil à 19, 2% 
121.92 à 124.929 pp 143.401 à 1:3.150 1045 Il 170.851 à 170.90 | 15 || 402 rar 4 
125.501 à 125.550 1953 tas ont À 144.050 1953 7}! 170.951 à 171.00 | 1957 193 551 193 600 
4", a 15, 850 | 1935 144.151 à 144.200 191,2 | 174.051 à 171.40 1 [| 1 (ni! 104 O0 
45.551 à 126.600 | 1948 144.201 à 144.250 | 1953 || 171.151 à 171.200 | 1953 }| 191.201 à 191.%%4 
3 121.000 | .» 144.5 à 164.400 | 41949 || 171.751 à 171.800 | 1947 || 195.051 à 195.100 
177.3M à 171.%0 | 4919 144.901 à 154.90 | 1948 Il 172,451 à 172 +00 | 1918 111 01 à 193.600 
128.001 : 128.050 1953 135.251 à 145.300 1952 "1 172.601 à 172.6%X 1 196.151 à 1%6.N0 
Numéros des counons devant être attachés au titre. 
Remboursement 1932, 2e tirage, coupon mo 7, fe juillet 9992. Remboursement 1946, Be tirag 
R'mboursement 1933, 3° tirage, coupon mo 9, fer juillet 19%. Remboursement 1947, % tirag 
Rembourcement 1941, 4 tirage, coupon mo 25, {7 juillet 1944, Remboursement 1948, 10e tir 
Remboursement 4943, 5% tirage, coupon me 29, tr juillet 1943 Remboursement 1949, 1e tirag 
Remboursement 1944, € tirage, titre démuni de coupons Remboursement 1952, 12e tirage 
Rembours-ment 1945, 7e tirage, coupon ne 33, f°7 juillel 1045. Remboursement 195%, 13e tirage 
obligations désignées par le sort sont remboursables à la Banque de Paris el des P: Ba ru 
si es ou agences 
Du Crédit l'onnais, 19, boulevard des lialiens, Paris (2°) ; De la Banqu À Union parisit 
D mploir nattonal d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, Paris (9%); 
Par % De Banque ationale pour le 
De la Socidié générale pour favoriser le développement da commerce vard des Haiie Paris (9% 
el de l'industrie en France, 29, boulevard Moussmann, Paris (9°); Du Crédit algérien, 5, rue Iæ@uis-: 
Lx 14 sociélé marseillaise de crédit industriel et commercial et de De la E lit Industr 
SÉpots, 4, rue Auber, Paris (9°) ; Victoire, Paris (9 
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Bilan au 30 juin 1952. 
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ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


Décret du 16 août 191 , 


li wwembre 19%32, D ira mn à éfectur Û Amicale 
des élèves ei anciennes élèves de l'eove de puerioutture œ la faculté 
® nn de Paris. Transl : 


19 novembre 14532, Dé t \ réf le po 
rive de Vitiejuif nge de titre e  Villejuit-Kremiin 

Lutètia sportif, =ièze = ) . avenni nd. 

o e 1 L ln . } à ” fe re \ 

ed têtes de Blaison- Gehier. Eu tôtes 


10 hair 


Comite 


1% )vVermn 
Les Amis 


1#,?% [he \1ræ ! 
réunis d'Hetfaut, 


Vespa Club 


Aimer 
19,» bé ira 
populaire tamiliale d' Armentières. 
Pr î 1 
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bre 4952, Déclaration à la préfecture de là Loire-Inférieùre 
“on populaire de l'aide famiitale d'Ancenis. Bail: venir « 
v mamans ouvrières fatiguées Ou surcharzgées le travail. 
“jai: >», rue du Général-Leciere, Ancenis 














"ire 4952. Déclaration à la sous-préfecture :. Les Ter- 
D RU, ises. ‘ ‘ 
es, à. des indépendantes sénona 
paichare tons = goût de la rausique, de la chon et de 1 
+ et, à tit gratuit, pour cette fin, instütuer des cours: 
«a » dhpa annférenres el des concerts prèter com ours 1 
à testation artstique. Siège social: 34, rue de la Répubiiqui 
bre 4952 Déclaration à la s# e « Be ac nt 
Societe amicale des saneurs-pompiers de Franxauit. | ! 
concour but le perf tk t 4 
wrps ; enurer le maintien à l'intérie à a ) 
profitable à siège & l l Fran: 
nr e 152. Déclaration à la préfecture de p L'Amicale 
Les jens élèves de | le d'o pe CAL » Par 
et erie) «<hange titre et de V { Association ami — 
ces ancie ens | élèves , l'école dope 6 "Ts et nm 
“ia ; ilevard P 
to’ L n Fr ; 5 \! 4 
Association d° éducation poputaire de +2 privée des fittes de Saint- 
Jean-du- Doigt. But: ap! ] iien ! « a 
orts _ ot rl 1 ‘ t { r 
eur perfecti ere . | t 0 I t 
Î ” Lx « rg 
r-Doigt 
4 t Û P 1 \ \ 1 
La Famille. ? prom L Ù 


. T0 Décla % fe d Football- 
Ciub des 100 kilos tr: = ' iu 4 


1952. DK 4 on 
Association d” éducation er re aire de la paroisse du Saint-Sépulicre. 
er 
1952. D Pheto- 
Club de Cognac. But: dev er juer Ja art 
fa P ’ Sjèe ) ( 
e 1952. 1! rat Lt ! j re « Union 
embophile de Saint-Maur ! Û ( À à 
Varer » e de { = \! 
1952, p tratior f e ] Societé 
de la commune Wir e de Barrois. | t ( 
miInu he bre e | I oge e de M 
1992 Du { n à r Î C4 1 
Groupe D Mranonos Fanch An Uhel. ! j r et 
LE | 1 r 1 
Ù 1952. Déclar | fect Service des 
échanges internationaux “4 ‘Cité Cl univereitaire. I ‘ 
{ lux de jeun t s l 
1952, Déclaration à la 1s-préfe e de Lesparr 
du PBontein Médlo | é et d 
Commarderie du Bontemps de Médoc. -iège : quai Ferci 
e 192, Déclaration à la préfecture de lälle. Loisir popu- 
laire hattuinois, Bnt : développer les loisirs des jeunes ge du milieu 
. : e soc 0 yue t ta be rettre 11 


à \ préfe re dk ( Sports- 





Rythme-Loisirs le 1 t I ’ 
tout er 1] ‘ u \ 
1 à la préfecture d Vosge Fantare 
tan d'Arc aux lé nes get t! ae 
i Brt 
1952, Déclaration à la sous-préfecture de la Flèche 
Co des fêtes gave. But organisation des fête 
UT | P Sjè ge 


Déclaration à la sous-préfecture 


Vespa-Ciub de Saône-et-Loire. But: £ r le plus grand 


nn 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 11695 


de ri L. DL é | r { ‘ ( â 
micate 
des Supporters du Football-Club de Grenobie Protessi onneis. 1 
Eche 
de la Sioule. 
AY. Roger \e« ‘ i 

‘ Le oute 
de Marilia p r + 
I ’ « 

‘ i Con de 
défense et de solidarité des travailleur des etablissemen Dolls 
et autres industries de Vesoul. 

i « . 
D 4 1 | £ ‘ation 
Sportive Thomson, 

Amica des anciens cl de |! pu iLe ce { la 
Se! u P:ed 
Association des Castors te Port-de-Bout 
} 
Associat!on pou 1' tru de ! réel - 

H fant la-Yiile 

e A ” n F et 
nu lucation ponulaire ce la r { Notre-Dame de 1! 

\, 
Saint-Jean-Bosco 
! / Ciation 
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L 
de 
Les Amis de la joie 
\ ‘ , ? ° 
L'Alerte d'Usinens. 
, l ’ 
t \ 
. 19 1 r ve 
Compagnie d'arc de la glacerie de Chantereine r 
‘ ! Association 


familiale pour l'éducation ménagère familiale dans la commune 
d'Evreux « 4 


i | Union des 
actionnaires petits porteurs et minoritaires do la Comnrgnie generale 
des voitures à Paris. ! £ 
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5 4 mhre 19 Déclarat à la us-préfecture de Dax. Association 
des en d'élèves de l'école orphelinat neue: Dame-des-Apôtres. 
fan el \ activités susceptibles 
tn aux familles, aux 

L4 » u vent Tral 


{ ermbr 1952, JM | É. ire renoh'e., Boule 
« À ma campagne ». ! | » | es. socia 
cn \ { 1 { H ! M ” 

1 ] 
Basket-ball balmoral. !! 


montagne de Bartezieux 


ta 


| Î Amicale ariis- 


tique de 1 Ain 


£ Amicale tou- 
ristique des Biscuits F'ernot », I 


Societé de chasse de ChalmesSin. | 


e Prix Association 


pour la tormaiion ménagère rurale protessionnelle agricole des 


jeunes » Bourg Saint-Andeo!. I 
| g'-le \ 

La Truite de 

valt upérieure du Thérain, I du 


\ 1 0 Asscciation 
des parents d'élèves de l'école mixte de Matalin. 


( 


| l il 
Les Amis du centre familial ménager de Toulouse 


{ 


d'Arc Lure. 


$ t Die 
Societé des têtes de Gérardmer. 


Etoile sportive d'Anche. 


8 d bre 1 | 
Club tournusien. ! 


Li 1 


à Î ] l | | Saintes. Fédé- 
ration départementale des foyers ruraux de la Charente-Maritime. 
| Î t x fo: ix du départ 


Les Amis du 
livre de Jouy-le-Potier, ! | t lois l ' réa 


A P t Jh 


Î ( | 1] 
laiques de Notre-Dame-de-Boisset. | 


des ecoles 


Association 
condaire de Notre-Dame-d'Atrique. 1 of 





9 décembre 1952. Déclaration à la préfectur 
sportive du Centre. But: répandre le goût 
l'automobile. Siège social: 35, rue Moyenne, ! par 


| ins 
nd 3S0Ciation 


J décembre 1952, Déclaration à la préfecture d’Ale 

parents d'étèves de l'école Notre-Dame- d l'Afrique. h 

dc l'école, avec la collaboration des mai il 

les associations semblabies. Siège socia 
», Saint-Eugène., 


As5 *0Ctation des 


décembre 1952 Déclaration à Ja 
Groupe = martiniquais. Bu! 
rique. Siège Social: pavillon du touris 
10 de mbre 1952. Déclarat ation à 
Cottage familial, But: constr 
« Castor », par l'amitié et 1 
Limoges, Niort. 
10 décembre 1952, Déclaration à la s 
Amis de la colonie de vacances de Savoie. 
financière à Ja colonie, Si 
10 4 $ nbre 
La Vaillante, 


18 ] Itsasurrak 


10 déce 19 
aide des jeunes. 
Lulu s 1 = { 
19 déceim 
*eunesse. 


Sa 


10 mwbre 


10 4 e 19 pré! ’ 
tion a des c: reminots de Montpeitier. | 


10 déct 19 ] 
sport boutes 
pe 


rouillée de Monteis, ut 

] 1 dt O1 À qua I \1 

T iécembre 1952. D ra 

Les _ Joyeux compagnons de | Moyenneville. 
rines 1 1 


t 


— 


Fantare de 
Clesse, 
site 


( 


11 décembre 1952 Déclaration à la sous-préfect di 
| 


pe des parents d’ élèves de l'école mers Maria. ] 
$ | de famille ayant la charge des € $ 3 


so villa Santa Maria, 1, avenue Saïr 


12 décembre 1952. Déclaration à la préfecture de la Char Spor- 
ting-Club Polonia, But: pr 1e des exerci \ 1es 1 


: t hat ‘ » 
ment du football, Siège s« : au Camp de 


15 décembre 1952, Déclaration à la préfect 
de défense des locataires de la cité Papus 
des locataires de la cilé Papus. Siège 50 
Toulouse. 
15 décembre 1952, Déclaration à la 
Colombe. l'ut: pratique de tous les spo 
15, rue Croix-Baragnon, 1 > 
15 décembre 1952. Déclaration à 1 rélecture de Societe 
toulousaine de mathématiques. ] I 
essent aux mathémaliques et 

ilté des sciences, 39, allée Ju 


Comite 


ke embre 1952, Dé 


de Centre 
D. P.) 


15 ration À le ectu 
d' pe pr et de TE permanentes (G. 1. 
l 


et 


la 


: & 4 , 1 D 
« Union sportive et artistique de 


: _jx 


Fraternité », 





lee gl 1+ 
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- 3 || Le 2 


Il 





